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Introduction


Pourquoi, pour qui surtout, publier ce recueil de documents sur les politiques de l’éducation en France depuis le début du XIXe siècle ?






Un usuel


La réponse la plus simple est la meilleure : pour fournir à tous ceux qui s’intéressent à cette grande maison, à un titre ou à un autre, un outil de travail où trouver facilement les textes qui ont piloté son développement et son évolution. C’est ce qu’on appelle un « usuel », un livre utile, qui devrait dispenser le plus souvent les administrateurs, les enseignants, les parents, les journalistes, de chercher ailleurs la référence dont ils ont besoin, la décision sur laquelle se fonde une mesure contestée, le texte qui éclaire un débat.


Cela dit, l’usuel est une catégorie évolutive. Des livres qui rendaient de grands services ont perdu leur utilité. La multiplication des sites internet et la numérisation d’un nombre sans cesse croissant de données textuelles ou statistiques modifient radicalement la situation. Cela a-t-il du sens de publier des lois ou des décrets dont la version originale est accessible en trois clics sur Légifrance ? Ou des textes disponibles aisément sur Éduscol, Mentor ou d’autres sites ? La réponse est évidemment nuancée, et elle a orienté nos choix.


En règle générale, nous avons cherché à rassembler tous les textes qui nous semblaient importants, y compris des textes très connus, comme ceux des lois Ferry de 1881 et 1882. Ces documents, toujours cités, font partie de ce que l’on pourrait appeler, paraphrasant la loi de 2005, le socle des indispensables. Pour les textes les plus facilement accessibles et les plus récents, nous nous sommes limités à ce qui nous paraissait essentiel, en conservant ce qui est novateur ou du moins nouveau, laissant le lecteur chercher au besoin les détails en ligne. En revanche, nous avons cité largement des textes moins connus, mais très importants, comme ceux de la réforme de 1902, ou, pour le plan Langevin-Wallon, un résumé de Paul Langevin lui-même, publié par le Bulletin officiel du ministère en 1945. Nous avons extrait de grands discours des passages révélateurs des choix qui ont inspiré les décisions, nous avons emprunté aux circulaires des explications sur leur mise en pratique ou leur justification idéologique, et nous avons parfois demandé à des mémoires d’acteur de nous éclairer sur leurs intentions. Bref, nous avons tenté d’offrir aux lecteurs, à côté des grands classiques, des documents moins connus et pourtant très éloquents.


Cette anthologie, conçue comme un instrument de travail ou de réflexion, met en évidence une certaine continuité des textes réglementaires. Mais par sa structuration, elle cherche aussi à en marquer les principales évolutions. L’éducation est bien toujours une affaire d’État, la densité des lois et des textes normatifs parus pendant les trois dernières décennies confirme le rôle prédominant de l’État éducateur en France. L’École reste bien une institution, mais elle ne peut demeurer à l’écart des conflits et des transformations sociétales.


Si un tel ouvrage ne peut prétendre à l’exhaustivité, celui-ci est, étant donné son format, nécessairement partiel et inévitablement subjectif. Notre priorité a été l’enseignement primaire et secondaire, ce qui constitue le cœur de la scolarité obligatoire et concerne aujourd’hui l’intégralité de la jeunesse. Les mutations de l’enseignement supérieur ne sont pas abordées, sauf au détour d’un article de loi ou d’un discours qui y fait référence ; il en est de même pour l’enseignement spécialisé et l’enseignement agricole. Les transformations dans la formation des maîtres sont à lire en creux.


Nous avons organisé ce volume en trois parties chronologiques et une partie thématique. Nous n’avons pas retenu les projets révolutionnaires1, non concrétisés, pour débuter cette histoire de l’enseignement français par les premiers textes fondateurs, la création de l’Université par Napoléon. La première partie, baptisée « L’héritage », balaie une longue période, puisqu’elle se conclut à la Libération, par le plan Langevin-Wallon. Les textes choisis ont influé sur l’organisation de l’École telle qu’elle se présente encore aujourd’hui. Ils éclairent l’âge d’or largement mythique de l’époque Ferry ainsi que le long processus de relative démocratisation.


La seconde partie s’ouvre par les réformes de structure des débuts de la Ve République et se clôt en 1985 avec la fin de l’unification de ce qui est devenu un système éducatif. On passe en effet d’une École par ordres parallèles (primaire, secondaire) à une École par degrés successifs (écoles, collèges, lycées). Cette réorganisation du premier, puis du second cycle, s’est achevée avec le désenclavement de l’enseignement technique et professionnel, et la fusion dans les mêmes établissements de l’enseignement général et de l’enseignement technologique. La massification de l’enseignement a progressivement concerné tous les niveaux.


La troisième partie s’ouvre en 1989 avec la loi d’orientation de Lionel Jospin, qui réaffirme le droit à l’éducation pour tous et entend centrer l’École sur l’élève ; elle s’achève avec les nombreuses mesures du ministère Blanquer entre 2017 et 2021, dont la loi pour l’École de la confiance de 2019. Tous les jeunes Français sont désormais scolarisés depuis l’âge de 3 ans à près de 18 ans, mais cet allongement de la scolarité de tous a mis l’École en difficulté ; l’hétérogénéité des publics appelle des transformations dans les méthodes comme dans les contenus. La question des moyens à mettre en œuvre pour répondre au défi de la réussite de tous est abordée explicitement dès 1977 à travers la pédagogie de soutien, et relance les méthodes actives, déjà prônées par les instructions antérieures de Jean Zay comme par celles relatives aux classes de transition. Depuis les années 2000, la tendance est à l’inclusion, y compris des élèves handicapés, et de nouvelles modalités d’accompagnement des élèves en difficulté apparaissent. Les contenus de l’enseignement, eux, sont restés plus longtemps à l’écart de la réflexion, comme si c’était finalement la partie la plus complexe à transformer et surtout la moins consensuelle. À une déclinaison du premier socle commun de compétences en un programme détaillé de connaissances a succédé une seconde version du désormais socle commun de connaissances, de compétences et de culture, moins contesté.


La dernière partie aborde ce qu’on peut analyser comme une évolution vers une plus grande acceptation de la participation de tous les acteurs sociaux à l’entreprise éducative. Comme dans un sablier, après des décennies d’élimination de tout ce qui représentait les pouvoirs politiques et religieux locaux, c’est un mouvement inverse qui peu à peu a réintroduit les parents, les collectivités locales dans l’institution, et qui a accordé des droits importants aux élèves. Parmi les partenaires de la communauté éducative qui contribuent à l’éducation de la jeunesse aujourd’hui figure l’enseignement privé, catholique essentiellement. Après des décennies d’affrontements, un rapprochement s’est opéré et on peut parler de coexistence, à défaut de compréhension mutuelle, dans un système dualiste.












Une histoire par les textes ou des documents pour l’histoire ?


Les services que rendra, nous l’espérons, cet ouvrage, ne sont pas sa seule justification. À la façon un peu éclatée d’un dictionnaire dont les articles seraient classés selon un plan globalement chronologique, ce livre jalonne aussi toute l’histoire de notre enseignement. C’est d’elle que nous sommes partis à la recherche de documents significatifs pour en marquer ou en souligner les épisodes, un peu à la façon dont un illustrateur choisit des images pour mettre en relief les moments forts d’un récit. De ce point de vue, notre recueil ne se contente pas de fournir commodément des informations précises : c’est aussi une histoire par les documents, que nous espérons susceptible d’intéresser des chercheurs, des étudiants, des enseignants comme des parents d’élèves curieux de trouver dans le passé les explications du présent.


Mais cette histoire est profondément biaisée, et nous devons ici mettre en garde le lecteur contre des conclusions hâtives. C’est d’abord une histoire vue du centre : les documents que nous publions émanent du ministre, du législateur, de l’administration, ou encore de personnalités qui en étaient proches. Les initiatives locales n’apparaissent guère. Il y a là une première limite.


En second lieu, les documents retenus poursuivent deux objectifs complémentaires, mais différents : ordonner ou expliquer. Certains prescrivent ce qu’il faut faire, ce qui est obligatoire : « Toute commune est tenue d’entretenir au moins une école primaire », dit ainsi la loi Guizot (1833). Ce sont des documents normatifs. D’autres, qu’on peut qualifier de déclaratifs expliquent les intentions du ministre ou du ministère, développent les justifications et les orientations d’une politique. Cette distinction inspire la structure même des textes officiels : les lois, qui fixent les normes, sont généralement précédées d’un exposé des motifs, texte déclaratif qui explique les raisons et la portée des mesures inscrites dans la loi. De même, les décrets sont généralement précédés d’un rapport.


Cette distinction tend à s’estomper. Une première évolution conduit à une multiplication des lois. On connaît la hiérarchie des textes officiels : au sommet, la loi, votée par le Parlement, et promulguée par le chef de l’État, puis les textes réglementaires, les décrets, signés du Premier ministre, les arrêtés signés par les ministres, et les circulaires. En matière d’enseignement, les lois étaient exceptionnelles, et la plupart des réformes relevaient du décret. Ce fut le cas de celle de 1902, pourtant discutée par les députés, comme de celles des années 1960, à l’exception de la prolongation de la scolarité qui relevait de la loi et fit l’objet d’une ordonnance, ce qui revient au même. À partir de 1975, comme si les textes réglementaires avaient perdu leur force prescriptive et s’il était devenu de plus en plus difficile de faire appliquer les normes, on prit l’habitude de les faire voter par la représentation nationale, alors que la Constitution de 1958 avait précisément cherché à limiter les compétences du législateur, en en dressant une liste dont l’Éducation nationale était exclue. En fait, il n’en est rien, comme ce recueil de documents en donnera de nombreux exemples.


Cette inflation de textes législatifs s’est accompagnée d’une inflation de textes déclaratifs. La difficulté à faire appliquer les normes entraîne une profusion d’explications. Il ne suffit pas de prendre une mesure : il faut dire à quelles difficultés celle-ci veut remédier, en détailler le sens, en préciser les diverses facettes. Ce n’est pas là une nouveauté : au XIXe siècle, François Guizot comme Jules Ferry ont adressé une lettre pour exposer aux instituteurs comment il fallait interpréter leur politique, et les programmes, textes normatifs, ont toujours été accompagnés d’instructions, textes plutôt déclaratifs.


Le nouveau est l’apparition dans les textes de loi d’articles purement déclaratifs, qui affichent une politique. On se contentait autrefois d’un article premier qui fixait par exemple les missions d’une institution, et encore : c’est le cas de la loi de 1968 sur les universités. Mais les choses changent ensuite rapidement. La loi Haby (1975) compte encore peu d’énoncés purement déclaratifs, mais toutes les mesures qu’elle stipule auraient pu être prises par décret, puisque les textes antérieurs qu’elle modifiait étaient des décrets. Avec la loi Jospin de 1989, un pas est franchi, puisque celle-ci a été votée avec un rapport d’intention auquel elle donnait valeur législative par un article que le Conseil constitutionnel a précisément refusé par souci de conserver à la loi son caractère normatif.


Le changement est double. En premier lieu, les textes déclaratifs semblent beaucoup plus nombreux parce que l’enseignement a changé de taille et qu’il s’est beaucoup diversifié et complexifié. Il affronte des situations très variées et rencontre des difficultés inédites. De nouveaux personnages, les parents, les élèves, les collectivités locales, jusqu’alors relégués aux marges des établissements, interviennent désormais dans leur vie quotidienne avec un pouvoir certain. Nous avons fait dans ce recueil une large place aux textes concernant ces nouveaux aspects de la vie quotidienne des établissements.


En second lieu, l’écart se creuse entre la norme et les orientations qui les inspirent d’une part, la réalité quotidienne de l’enseignement d’autre part. Le lecteur qui entreprendrait d’écrire l’histoire de notre enseignement en se fondant sur ces documents en donnerait un tableau idyllique. Entre ce que le ministère dit vouloir et ce que constatent les observateurs, par exemple les inspecteurs généraux, dont nous donnons quelques textes pour mettre en garde précisément contre des interprétations hâtives, le contraste donne le vertige. Toute histoire est tributaire des documents sur lesquels elle repose, et les historiens ont toujours le devoir de se prémunir contre les effets de source. Cette précaution n’est nulle part plus nécessaire qu’en histoire de l’éducation.


On aurait pu penser que la sanction du législateur aurait donné aux mesures adoptées une plus grande force, et qu’elle en favoriserait donc l’application. En fait, il n’en est rien. La loi Haby de 1975 prescrit une pédagogie de soutien dont l’Inspection générale constate, cinq ans plus tard, qu’elle n’existe pas, et en 2010, une commission de l’Assemblée nationale découvre que le socle commun qu’elle a imposé en adoptant la loi Fillon en 2005 est encore inconnu d’un collège la veille de sa visite. Alors que le gouvernement a cherché à rendre plus solennelle et plus impérative sa politique en la haussant au niveau de la loi, elle semble n’avoir jamais été moins respectée. L’École que décrivent nos textes n’est pas exactement celle où vivent élèves et professeurs. Notre inventaire documentaire nous conduit ainsi au constat de ce qu’il faut bien appeler une crise de gouvernance persistante.


Cette troisième édition, augmentée des textes parus depuis 2017 et l’arrivée au ministère de Jean-Michel Blanquer, confirme l’analyse précédente, mais aussi, en grande partie, la continuité des politiques éducatives menées indépendamment des alternances politiques. La parution constante et croissante de textes normatifs et déclaratifs depuis trois décennies ne paraît pas ralentir, au contraire, ce qui rend la mise à jour de ce recueil de textes à la fois plus nécessaire et plus difficile. On doit surtout s’interroger sur la capacité des personnels à intégrer et à appliquer de nouveaux textes réglementaires à un rythme aussi soutenu. En outre, comment évaluer réellement les effets d’une décision, d’un nouveau programme, d’un nouveau dispositif, quand tout s’accélère et est remplacé à une telle fréquence ? Comment mobiliser durablement les personnels, et en particulier les enseignants, qui doivent s’adapter en permanence depuis une trentaine d’années, à de nouvelles exigences, sans visibilité à moyen terme ? Comment sortir de cette spirale inflationniste de textes, quand ce n’est pas de nouvelles priorités, rendant au fil des ans leur application plus incertaine ?




La temporalité de l’école est nécessairement longue, à rebours des tendances sociétales dominantes aujourd’hui.


Lydie Heurdier et Antoine Prost













1... Les deux principaux, le projet de Condorcet et celui de Lepeletier de Saint-Fargeau (lu par Robespierre le 29 juillet 1793 à la Convention) sont accessibles en ligne respectivement sur le site de l’Assemblée nationale et sur Gallica.

















Avertissement


Sauf mention contraire, les documents présentés sont des extraits. Les suppressions sont indiquées par trois points entre crochets : […]. Il a été fait exception à cette règle lorsqu’un titre ou une série de titres sont mentionnés seuls, en guise de rappels de la structure première du texte. Les coupes sont alors sous-entendues.


Nous avons numéroté les textes par parties, à partir de 100 pour la partie 1, de 200 pour la partie 2 et ainsi de suite.


Pour ne pas alourdir de notes ce volume, nous ne donnons pas les références complètes des lois, décrets, arrêtés et ordonnances, car leurs dates permettent aux lecteurs qui le désirent d’en trouver facilement le texte intégral. En revanche, elles figurent dans la table des textes, en fin d’ouvrage.


De même, nous avons renoncé à proposer une bibliographie : sommaire, elle eût été arbitraire et peu utile, rappelant des ouvrages connus ; développée, elle dépassait l’objectif d’un recueil de documents.













Partie 1 - L’héritage (1800-1947)



On ne saurait retracer en quelques lignes un siècle et demi d’histoire. Aussi nous contenterons-nous ici d’en rappeler les scansions majeures. Le temps de l’histoire ne se déroule pas, en effet, comme celui des horloges, avec une régularité mécanique. Il connaît des accélérations et des temps morts, pendant lesquels cheminent parfois souterrainement de nouvelles idées. L’histoire s’intéresse à ces rythmes inégaux et elle tente de les articuler par une périodisation qui définit des séquences dont elle fait ressortir le sens.


Dans le cas de l’enseignement, il est un moment fondateur incontesté, voire trop reconnu, au point d’être souvent mythifié : celui des républicains. Il constitue le cœur de cette première partie, car nous avons cherché à lui rendre toute son ambition. Trop souvent, en effet, on se limite à l’évocation de Jules Ferry et de ses deux grandes lois. Certes, la gratuité, l’obligation et la laïcité de l’école étaient des éléments fondamentaux du programme républicain, mais, d’une part, il ne se limitait pas à ces principes fondamentaux pour l’école primaire et, de l’autre, il embrassait bien plus largement l’ensemble de l’enseignement, bien au-delà du primaire.


Les républicains concevaient d’abord celui-ci comme une institution solide et complète, trouvant en elle-même ses propres ressources et permettant aux enfants du peuple d’acquérir, au-delà des bases indispensables, une instruction plus complète et donc d’assurer la promotion des meilleurs. Ciment de la nation, elle devait échapper aux tutelles locales, et non seulement à celle du clergé, pour devenir un service public d’État. Il fallut une décennie pour que ce projet aboutisse.


En second lieu, les républicains voulaient que l’école soit en accord avec son siècle, celui de l’essor des sciences, un siècle ouvert sur le monde. Ils ont donc entrepris de moderniser l’enseignement secondaire, de donner aux filles de la classe dirigeante une culture moderne, et de développer les enseignements industriels et commerciaux. Ce fut l’effort de toute une génération, et il ne s’acheva qu’au début du XXe siècle.


De part et d’autre de cette longue séquence centrale, les évolutions sont moins visibles, ce qui ne les rend pas moins intéressantes. Les deux premiers tiers du XIXe siècle voient la lente construction de l’enseignement primaire qui se constitue en service public municipal, sous un contrôle de l’État qui s’affirme et se resserre. L’enseignement secondaire s’étoffe, sans jamais concerner plus qu’une mince élite. En son sein, deux réseaux se concurrencent. D’un côté, des établissements publics, d’ambition inégale, avec un niveau supérieur, les lycées, et des collèges communaux dont les professeurs sont moins qualifiés et dont les études ne conduisent pas toujours jusqu’au baccalauréat. De l’autre, des établissements privés, généralement confessionnels, qu’ils soient gérés par des congrégations ou par le clergé régulier. Ils échappent en 1849 au monopole universitaire, et ils scolarisent autant d’élèves que leurs rivaux publics. Leurs internats inspirent une plus grande confiance aux familles, dans une société où la difficulté des déplacements les rend souvent nécessaires. Publics comme privés, les établissements secondaires sont payants, même pour les externes, et ils ne touchent qu’une mince élite.


Entre le primaire et le secondaire, un enseignement intermédiaire se constitue pour une petite ou toute petite bourgeoisie pour laquelle le secondaire, c’est trop, et le primaire pas assez. Les collèges tentent de gagner cette clientèle en développant un enseignement spécial sans latin, auquel Duruy donnera un statut. De son côté, l’enseignement primaire met en place pour ses meilleurs élèves quelques années d’enseignement primaire supérieur.


La période qui suit la refondation républicaine, après la guerre de 1914, n’est marquée par aucune réforme majeure. La tentative de Léon Bérard pour casser la réforme de 1902, qui avait donné valeur égale aux secondaires moderne et classique, avorte : son projet de rendre le latin obligatoire dans les premières classes n’est pas mis en œuvre. La seule transformation importante est l’alignement des lycées de filles sur ceux de garçons.


En fait, l’intérêt de la période est ailleurs : dans la prise de conscience progressive du caractère de classe de l’organisation d’ensemble du système éducatif, et sa conséquence, l’émergence du projet de démocratisation. Cette prise de conscience est antérieure à la guerre ; elle est même contemporaine de la réforme de 1902. Ferdinand Buisson, qui fut directeur de l’Enseignement primaire de 1879 à 1896, déclare à la commission de l’enseignement de la Chambre en 1899 qu’il n’y a entre le secondaire moderne et le primaire supérieur qu’une différence de classe. Quelques années plus tard, il oppose ceux qui possèdent sans travailler, auxquels s’adresse le secondaire, et ceux qui travaillent sans posséder, la clientèle du primaire supérieur. Le mouvement favorable à la démocratisation – le mot est employé en 1919 – est renforcé par l’épreuve de la Grande Guerre, et le slogan de l’école unique lui donne son nom. Il prend forme progressivement, est adopté par le Syndicat national des instituteurs, puis par la CGT ; Jean Zay s’en empare et en fait un projet de loi en 1937. Le plan Langevin-Wallon en constitue la formulation la plus achevée. Mais il n’aboutira que beaucoup plus tard, sous la Ve République.











Les premiers organisateurs


Deux traits frappent l’observateur qui suit la construction progressive de l’enseignement français de Napoléon aux républicains.


Le premier est la force de l’armature administrative imaginée par l’Empereur. L’Université impériale (textes 101 et 102) est toujours debout. Aujourd’hui encore, les recteurs gouvernent les académies et les proviseurs les lycées. Les hiérarchies se maintiennent, malgré quelques glissements dont le plus sensible est l’ascension des agrégés. Le baccalauréat est si vivace qu’on a vu des lycéens descendre dans la rue pour le défendre.


L’Université n’est certes pas la seule administration fondée par Napoléon Bonaparte qui ait résisté au temps : les préfets et les trésoriers-payeurs généraux en témoignent. Mais elle a fait plus que résister. En 1808, l’administration imaginée par l’Empereur était en grande partie utopique ; c’était un cadre vide, car rien, en matière d’enseignement, ne dépendait concrètement de l’État. Les petites écoles lui échappaient totalement, et il ne tenta même pas de les contrôler, faute de moyens, s’en remettant aux initiatives locales et aux frères des écoles chrétiennes ; mais il leur réserva une place dans ce monument administratif. Les établissements secondaires, collèges, pensions ou institutions, dépendaient des villes, de congrégations au statut incertain ou de particuliers. Avec le baccalauréat et le monopole de la collation des grades, le décret impérial de 1808 les soumet au strict contrôle de l’État, tandis que la création de quelques lycées lui permet de fixer la norme vers laquelle doivent tendre les autres établissements.


Cette prise en mains de l’enseignement par le pouvoir central n’était pas totalement nouvelle : la royauté était intervenue ponctuellement en ce domaine, et surtout les révolutionnaires avaient affirmé avec force la nécessité pour la Révolution d’éduquer tous les enfants dans un ensemble cohérent d’écoles. Les plans auxquels restent attachés les noms de Condorcet, Talleyrand, Lepeletier de Saint-Fargeau, Robespierre et quelques autres, proposaient, avec un argumentaire inspiré des Lumières, de véritables systèmes d’enseignement, couvrant l’ensemble de la population et tous les niveaux d’éducation. Dans le contexte de l’époque, leur ambition même les rendait utopiques. Napoléon est aussi systématique qu’eux, mais il est réaliste : il construit le cadre, il ne le remplit pas ; l’avenir s’en chargera. L’Université impériale prend chair tout au long du XIXe siècle. L’enseignement qui s’organise alors en France est ainsi très différent de celui qui se construit dans les autres pays : c’est une affaire d’État. Avec le Grand-Maître de l’Université, Napoléon a inventé le ministre de l’Instruction publique.


Le second est la relative continuité de l’évolution. Le XIXe siècle est, jusqu’à l’avènement de la IIIe République, une période d’instabilité institutionnelle : de la Restauration à la défaite de 1870, l’ordre et le mouvement s’affrontent, quand ce n’est pas la réaction et la révolution. La conduite de l’enseignement en est évidemment affectée, car l’Université reste marquée par ses origines, ce qui la rend suspecte aux conservateurs : c’est un repaire de libéraux et, sinon de révolutionnaires, du moins de partisans convaincus des principes de 1789. Le parti de l’ordre entend bien en réduire le pouvoir et la contrôler de très près. C’est le but de la loi Falloux (texte 104). Mais elle n’empêche pas le développement de l’enseignement de se poursuivre. L’impulsion donnée par la loi Guizot (texte 103), qui imposait à chaque commune d’entretenir au moins une école primaire, demandait du temps pour se traduire dans les faits : il fallut plusieurs décennies pour que le réseau d’écoles couvre l’ensemble du territoire, et que s’améliore la qualification des maîtres. Mais il est remarquable que la loi Falloux elle-même y contribue, en obligeant les communes de plus de huit cents âmes à entretenir une école de filles. Avec Victor Duruy, le Second Empire finissant renforça encore ce mouvement, en permettant aux communes d’instituer la gratuité de l’école primaire (texte 106).







Texte 101 – Formation d’un corps enseignant sous le nom d’Université impériale (Loi du 10 mai 1806)



Art. 1 – Il sera formé, sous le nom d’Université impériale, un corps chargé exclusivement de l’enseignement et de l’éducation publics dans tout l’Empire.


Art. 2 – Les membres du corps enseignant contracteront des obligations civiles, spéciales et temporaires.


Art. 3 – L’organisation du corps enseignant sera présentée en forme de loi au Corps législatif à sa session de 1810.













Texte 102 – Organisation de l’Université (Décret impérial du 17 mars 1808)







Titre Ier – Organisation générale de l’Université


Art. 1 – L’enseignement public, dans tout l’Empire, est confié exclusivement à l’Université.


Art. 2 – Aucune école, aucun établissement quelconque d’instruction ne peut être formé hors de l’Université impériale, et sans l’autorisation de son chef.


Art. 3 – Nul ne peut ouvrir d’école, ni enseigner publiquement, sans être membre de l’Université impériale, et gradué par l’une de ses facultés. Néanmoins l’instruction dans les séminaires dépend des archevêques et évêques, chacun dans son diocèse. Ils en nomment et révoquent les directeurs et professeurs. Ils sont tenus seulement de se conformer aux règlements pour les séminaires, par nous approuvés.


Art. 4 – L’Université impériale sera composée d’autant d’académies qu’il y a de cours d’appel.


Art. 5 – Les écoles appartenant à chaque académie seront placées dans l’ordre suivant : 1o) les facultés, pour les sciences approfondies, et la collation des grades ; 2o) les lycées, pour les langues anciennes, l’histoire, la rhétorique, la logique, et les éléments des sciences mathématiques et physiques ; 3o) les collèges, écoles secondaires communales, pour les éléments des langues anciennes et les premiers principes de l’histoire et des sciences ; 4o) les institutions, écoles tenues par des instituteurs particuliers, où l’enseignement se rapproche de celui des collèges ; 5o) les pensions, pensionnats appartenant à des maîtres particuliers, et consacrés à des études moins fortes que celles des institutions ; 6o) les petites écoles, écoles primaires, où l’on apprend à lire, à écrire, et les premières notions du calcul.












Titre II – De la composition des facultés


Art. 6 – Il y aura dans l’Université impériale, cinq ordres de facultés ; savoir : 1o) des facultés de théologie ; 2o) des facultés de droit ; 3o) des facultés de médecine ; 4o) des facultés de sciences mathématiques et physiques ; 5o) des facultés des lettres. […]


Art. 13 – Il sera établi, auprès de chaque lycée chef-lieu d’une académie, une faculté des sciences. Le premier professeur de mathématiques du lycée en fera nécessairement partie. Il sera ajouté trois professeurs, l’un de mathématiques, l’autre d’histoire naturelle et le troisième de physique et de chimie. Le proviseur et le censeur y seront adjoints.


L’un des professeurs sera doyen. […]


Art. 15 – Il y aura, auprès de chaque lycée chef-lieu d’une académie, une faculté des lettres : elle sera composée du professeur de belles-lettres du lycée, et de deux autres professeurs.


Le proviseur et le censeur pourront leur être adjoints.


Le doyen sera choisi parmi les trois premiers membres.


À Paris, la faculté des lettres sera formée de trois professeurs du Collège de France et de trois professeurs de belles-lettres des lycées. […]












Titre III – Des grades des facultés, et des moyens de les obtenir






§ 1er – Des grades en général


Art. 16 – Les grades, dans chaque faculté, sont au nombre de trois ; savoir : le baccalauréat, la licence, le doctorat.


Art. 17 – Les grades seront conférés par les facultés, à la suite d’examens et d’actes publics.


Art. 18 – Les grades ne donneront pas le titre de membres de l’Université ; mais ils seront nécessaires pour l’obtenir.












§ 2 – Des grades de la faculté des lettres


Art. 19 – Pour être admis à subir l’examen du baccalauréat dans la faculté des lettres, il faudra : 1o) être âgé au moins de seize ans ; 2o) répondre sur tout ce que l’on enseigne dans les hautes classes des lycées.


Art. 20 – Pour subir l’examen de la licence de la même faculté, il faudra : 1o) produire ses lettres de bachelier obtenues depuis un an ; 2o) composer en latin et en français sur un sujet et dans un temps donnés.


Art. 21 – Le doctorat, dans les facultés des lettres, ne pourra être obtenu qu’en présentant son titre de licencié et en soutenant deux thèses, l’une sur la rhétorique et la logique, l’autre sur la littérature ancienne : la première devra être écrite et soutenue en latin.












§ 3 – Des grades de la faculté des sciences mathématiques et physiques


Art. 22 – On ne sera reçu bachelier dans la faculté des sciences qu’après avoir obtenu le même grade dans celle des lettres, et qu’en répondant sur l’arithmétique, la géométrie, la trigonométrie rectiligne, l’algèbre et son application à la géométrie. […]












§ 4 – Des grades des facultés de médecine et de droit


[…]


Art. 26 – À compter du 1er octobre 1815, on ne pourra être admis au baccalauréat dans les facultés de droit et de médecine sans avoir au moins le grade de bachelier dans celles de lettres. […]


















Titre IV – De l’ordre qui sera établi entre les membres de l’Université ; des rangs et des titres attachés aux fonctions






§ 1er – Des rangs parmi les fonctionnaires


Art. 29 – Les fonctionnaires de l’Université impériale prendront rang entre eux dans l’ordre suivant :








  

 

 




	Rangs d’administration

	Rangs d’enseignement









	
1er Le Grand-Maître




	





	
2e Le chancelier




	





	
3e Le trésorier




	





	
4e Les conseillers à vie




	





	
5e Les conseillers ordinaires




	





	
6e Les inspecteurs de l’Université




	





	
7e Les recteurs des académies




	





	
8e Les inspecteurs des académies




	





	
9e Les doyens des facultés




	





	

	
10e Les professeurs de facultés








	
11e Les proviseurs des lycées




	





	
12e Les censeurs des lycées




	





	

	
13e Les professeurs de lycées








	
14e Les principaux des collèges




	





	

	
15e Les agrégés








	

	
16e Les régents des collèges








	
17e Les chefs d’institution




	





	
18e Les maîtres de pension




	





	

	
19e Les maîtres d’étude















[…]


Art. 31 – Pour remplir les diverses fonctions énumérées ci-dessus, il faudra avoir obtenu, dans les différentes facultés, des grades correspondants à la nature et à l’importance de ces fonctions […].












§ 2 – Des titres attachés aux fonctions


Art. 32 – Il est créé, parmi les gradués fonctionnaires de l’Université, des titres honorifiques destinés à distinguer les fonctions éminentes, et à récompenser les services rendus à l’enseignement. […]


















Titre V – Des bases de l’enseignement dans les écoles de l’Université


Art. 38 – Toutes les écoles de l’Université impériale prendront pour base de leur enseignement : 1o) les préceptes de la religion catholique ; 2o) la fidélité à l’Empereur, à la monarchie impériale dépositaire du bonheur des peuples, et à la dynastie napoléonienne, conservatrice de l’unité de la France et de toutes les idées libérales proclamées par les constitutions ; 3o) l’obéissance aux statuts du corps enseignant, qui ont pour objet l’uniformité de l’instruction, et qui tendent à former, pour l’état, des citoyens attachés à leur religion, à leur prince, à leur patrie et à leur famille […].












Titre VII – Des fonctions et attributions du Grand-Maître de l’Université


[…]


Art. 50 – L’Université impériale sera régie et gouvernée par le Grand-Maître, qui sera nommé et révocable par nous.


Art. 51 – Le Grand-Maître aura la nomination aux places administratives et aux chaires des collèges et des lycées ; il nommera également les officiers des académies et ceux de l’Université ; et il fera toutes les promotions dans le corps enseignant. […]


Art. 54 – Il accordera la permission d’enseigner et d’ouvrir des maisons d’instruction aux gradués de l’Université qui la lui demanderont et qui auront rempli les conditions exigées par les règlements pour obtenir cette permission. […]












Titre IX – Du Conseil de l’Université






§ 1er – De la formation du Conseil


Art. 69 – Le Conseil de l’Université sera composé de trente membres.


Art. 70 – Dix de ces membres, dont six choisis parmi les inspecteurs et quatre parmi les recteurs, seront conseillers à vie ou conseillers titulaires de l’Université. Ils seront brevetés par nous. Les conseillers ordinaires, au nombre de vingt, seront pris parmi les inspecteurs, les doyens et professeurs des facultés, et les proviseurs des lycées. […]












§ 2 – Des attributions du Conseil


Art. 76 – Le Grand-Maître proposera à la discussion du Conseil tous les projets de règlement et de statuts qui pourront être faits pour les écoles de divers degrés.


Art. 77 – Toutes les questions relatives à la police, à la comptabilité et à l’administration générale des facultés, des lycées et des collèges, seront jugées par le Conseil, qui arrêtera les budgets de ces écoles sur le rapport du trésorier de l’Université. […]


















Titre X – Des conseils académiques


Art. 85 – Il sera établi au chef-lieu de chaque académie un conseil composé de dix membres désignés par le Grand-Maître parmi les fonctionnaires et officiers de l’académie.


Art. 86 – Les conseils académiques seront présidés par les recteurs ; ils s’assembleront au moins deux fois par mois, et plus souvent si les recteurs le jugent convenable. Les inspecteurs des études y assisteront lorsqu’ils se trouveront dans les chefs-lieux des académies. […]












Titre XI – Des inspecteurs de l’Université et des inspecteurs des académies


Art. 90 – Les inspecteurs généraux de l’Université seront nommés par le Grand-Maître et pris parmi les officiers de l’Université ; leur nombre sera de vingt au moins et ne pourra excéder trente.


Art. 91 – Ils seront partagés en cinq ordres, comme les facultés : ils n’appartiendront à aucune académie en particulier ; ils les visiteront alternativement, et sur l’ordre du Grand-Maître, pour reconnaître l’état des études et de la discipline dans les facultés, les lycées et les collèges, pour s’assurer de l’exactitude et des talents des professeurs, des régents et des maîtres d’études, pour examiner les élèves, enfin pour en surveiller l’administration et la comptabilité. […]


Art. 93 – Il y aura dans chaque académie un ou deux inspecteurs particuliers, qui seront chargés, par ordre du recteur, de la visite et de l’inspection des écoles et de leurs arrondissements, spécialement des collèges, des institutions, des pensions et des écoles primaires. Ils seront nommés par le Grand-Maître, sur la présentation des recteurs.












Titre XII – Des recteurs des académies


Art. 94 – Chaque académie sera gouvernée par un recteur, sous les ordres immédiats du Grand-Maître qui le nommera pour cinq ans et le choisira parmi les officiers des académies. […]












Titre XIII – Des règlements à donner aux lycées, aux collèges, aux institutions, aux pensions et aux écoles primaires


[…]


Art. 101 – À l’avenir, et après l’organisation complète de l’Université, les proviseurs et censeurs des lycées, les principaux et régents des collèges, ainsi que les maîtres d’étude de ces écoles, seront astreints au célibat et à la vie commune.


Les professeurs des lycées pourront être mariés, et dans ce cas ils logeront hors du lycée. Les professeurs célibataires pourront y loger, et profiter de la vie commune.


Aucun professeur de lycée ne pourra ouvrir de pensionnat, ni faire des classes publiques hors du lycée, chacun d’eux pourra néanmoins prendre chez lui un ou deux élèves qui suivront les classes du lycée.


Art. 102 – Aucune femme ne pourra être logée ni reçue dans l’intérieur des lycées et des collèges. […]


Art. 106 – Le Grand-Maître fera discuter par le conseil de l’Université la question relative aux degrés d’instruction qui devront être attribués à chaque genre d’école, afin que l’enseignement soit distribué le plus uniformément possible dans toutes les parties de l’Empire, et pour qu’il s’établisse une émulation utile aux bonnes études.


Art. 107 – Il sera pris par l’Université des mesures pour que l’art d’enseigner à lire, à écrire, et les premières notions du calcul dans les écoles primaires, ne soit exercé désormais que par des maîtres assez éclairés pour communiquer facilement et sûrement ces premières connaissances nécessaires à tous les hommes.


Art. 108 – À cet effet, il sera établi auprès de chaque académie, et dans l’intérieur des collèges et des lycées, une ou plusieurs classes normales, destinées à former des maîtres pour les écoles primaires. On y exposera les méthodes les plus propres à perfectionner l’art de montrer à lire, à écrire et à chiffrer.


Art. 109 – Les frères des écoles chrétiennes seront brevetés et encouragés par le Grand-Maître, qui visera leurs statuts antérieurs, les admettra au serment, leur prescrira un habit particulier, et fera surveiller leurs écoles.


Les supérieurs de ces congrégations pourront être membres de l’Université.












Titre XIV – Du mode de renouvellement des fonctionnaires et professeurs de l’Université






§ 1er – Des aspirants, et de l’école normale


Art. 110 – Il sera établi à Paris un pensionnat normal, destiné à recevoir jusqu’à trois cents jeunes gens, qui y seront formés à l’art d’enseigner les lettres et les sciences. […]












§ 2 – Des agrégés


Art. 119 – Les maîtres d’étude des lycées, et les régents des collèges, seront admis à concourir entre eux pour obtenir l’agrégation au professorat des lycées. […]


Art. 122 – Les agrégés auront un traitement annuel de quatre cents francs, qu’ils toucheront jusqu’à ce qu’ils soient nommés à une chaire de lycée ; ils seront répartis par le Grand-Maître dans les académies : ils remplaceront les professeurs malades. […]


















Titre XVI – Des costumes


Art. 128 – Le costume commun à tous les membres de l’Université sera l’habit noir, avec une palme brodée en soie bleue sur la partie gauche de la poitrine.


Art. 129 – Les régents et professeurs feront leurs leçons en robe d’étamine noire. Par-dessus la robe, et sur l’épaule gauche, sera placée la chausse, qui variera de couleur suivant les facultés, et de bordure seulement suivant les grades. […]












Titre XVII – Des revenus de l’Université impériale


[…]


Art. 134 – Il sera prélevé, au profit de l’Université et dans toutes les écoles de l’empire, un vingtième sur la rétribution payée par chaque élève pour son instruction.


Ce prélèvement sera fait par le chef de chaque école, qui en comptera, tous les trois mois au moins, au trésorier de l’Université impériale. […]


Art. 136 – Il sera établi, sur la proposition du conseil de l’Université, et suivant les formes adoptées pour les règlements d’administration publique, un droit du sceau pour tous les diplômes, brevets, permissions, etc., signés par le Grand-Maître, et qui seront délivrés par la chancellerie de l’Université. Le produit de ce droit sera versé dans le trésor de l’Université. […]



















Texte 103 – L’instruction primaire (Loi Guizot du 28 juin 1833)







Titre Ier – De l’instruction primaire et de son objet


Art. 1 – L’instruction primaire est élémentaire ou supérieure.


L’instruction primaire élémentaire comprend nécessairement l’instruction morale et religieuse, la lecture, l’écriture, les éléments de la langue française et du calcul, le système légal des poids et mesures.


L’instruction primaire supérieure comprend nécessairement, en outre, les éléments de la géométrie et ses applications usuelles, spécialement le dessin linéaire et l’arpentage, des notions des sciences physiques et de l’histoire naturelle applicables aux usages de la vie, le chant, les éléments de l’histoire et de la géographie, et surtout de l’histoire et de la géographie de la France.


Selon les besoins et les ressources des localités, l’instruction primaire pourra recevoir les développements qui seront jugés convenables.


Art. 2 – Le vœu des pères de famille sera toujours consulté et suivi en ce qui concerne la participation de leurs enfants à l’instruction religieuse.


Art. 3 – L’instruction primaire est privée ou publique.












Titre II – Des écoles primaires privées


Art. 4 – Tout individu âgé de dix-huit ans accomplis pourra exercer la profession d’instituteur primaire et diriger tout établissement quelconque d’instruction primaire, sans autres conditions que de présenter préalablement au maire de la commune où il voudra tenir école : 1o) un brevet de capacité obtenu, après examen, selon le degré de l’école qu’il veut établir ; 2o) un certificat constatant que l’impétrant est digne, par sa moralité, de se livrer à l’enseignement. Ce certificat sera délivré, sur l’attestation de trois conseillers municipaux, par le maire de la commune ou de chacune des communes où il aura résidé depuis trois ans.


Art. 5 – Sont incapables de tenir école : 1o) les condamnés à des peines afflictives ou infamantes ; 2o) les condamnés pour vol, escroquerie, banqueroute, abus de confiance ou attentat aux mœurs, et les individus qui auront été privés par jugement de tout ou partie des droits de famille mentionnés aux paragraphes 5 et 6 de l’article 42 du Code pénal ; 3o) les individus interdits en exécution de l’article 7 de la présente loi.


Art. 6 – Quiconque aura ouvert une école primaire en contravention à l’article 5, ou sans avoir satisfait aux conditions prescrites par l’article 4 de la présente loi, sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu du délit, et condamné à une amende de cinquante à deux cents francs : l’école sera fermée.


En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un emprisonnement de quinze à trente jours et à une amende de cent à quatre cents francs.


Art. 7 – Tout instituteur privé, sur la demande du comité mentionné dans l’article 19 de la présente loi, ou sur la poursuite d’office du ministère public, pourra être traduit, pour cause d’inconduite ou d’immoralité, devant le tribunal civil de l’arrondissement, et être interdit de l’exercice de sa profession à temps ou à toujours.


Le tribunal entendra les parties, et statuera sommairement en chambre du conseil. Il en sera de même sur l’appel, qui devra être interjeté dans le délai de dix jours, à compter du jour de la notification du jugement, et qui, en aucun cas, ne sera suspensif.


Le tout sans préjudice des poursuites qui pourraient avoir lieu pour crimes, délits ou contraventions prévus par les lois.












Titre III – Des écoles primaires publiques


Art. 8 – Les écoles primaires publiques sont celles qu’entretiennent, en tout ou en partie, les communes, les départements ou l’État.


Art. 9 – Toute commune est tenue, soit par elle-même, soit en se réunissant à une ou plusieurs communes voisines, d’entretenir au moins une école primaire élémentaire.


Dans le cas où les circonstances locales le permettraient, le ministre de l’Instruction publique pourra, après avoir entendu le conseil municipal, autoriser, à titre d’écoles communales, des écoles plus particulièrement affectées à l’un des cultes reconnus par l’État.


Art. 10 – Les communes chefs-lieux de département et celles dont la population excède six mille âmes, devront avoir en outre une école primaire supérieure.


Art. 11 – Tout département sera tenu d’entretenir une école normale primaire, soit par lui-même, soit en se réunissant à un ou plusieurs départements voisins.


Les conseils généraux délibéreront sur les moyens d’assurer l’entretien des écoles normales primaires. Ils délibéreront également sur la réunion de plusieurs départements pour l’entretien d’une seule école normale. Cette réunion devra être autorisée par ordonnance royale.


Art. 12 – Il sera fourni à tout instituteur communal : 1o) un local convenablement disposé, tant pour lui servir d’habitation que pour recevoir les élèves ; 2o) un traitement fixe, qui ne pourra être moindre de deux cents francs pour une école primaire élémentaire, et de quatre cents francs pour une école primaire supérieure.


Art. 13 – À défaut de fondations, donations ou legs, qui assurent un local et un traitement, conformément à l’article précédent, le conseil municipal délibérera sur les moyens d’y pourvoir.


En cas d’insuffisance des revenus ordinaires pour l’établissement des écoles primaires communales élémentaires et supérieures, il y sera pourvu au moyen d’une imposition spéciale, votée par le conseil municipal, ou, à défaut du vote de ce conseil, établie par ordonnance royale. Cette imposition, qui devra être autorisée chaque année par la loi de finances, ne pourra excéder trois centimes additionnels au principal des contributions foncière, personnelle et mobilière.


Lorsque des communes n’auront pu, soit isolément, soit par la réunion de plusieurs d’entre elles, procurer un local et assurer le traitement au moyen de cette contribution de trois centimes, il sera pourvu aux dépenses reconnues nécessaires à l’instruction primaire, et, en cas d’insuffisance des fonds départementaux, par une imposition spéciale, votée par le conseil général du département, ou, à défaut du vote de ce conseil, établie par ordonnance royale. Cette imposition, qui devra être autorisée chaque année par la loi de finances, ne pourra excéder deux centimes additionnels au principal des contributions foncière, personnelle et mobilière.


Si les centimes ainsi imposés aux communes et aux départements ne suffisent pas aux besoins de l’instruction primaire, le ministre de l’Instruction publique y pourvoira au moyen d’une subvention prélevée sur le crédit qui sera porté annuellement pour l’instruction primaire au budget de l’État. […]


Art. 14 – En sus du traitement fixe, l’instituteur communal recevra une rétribution mensuelle dont le taux sera réglé par le conseil municipal, et qui sera perçue dans la même forme et selon les mêmes règles que les contributions publiques directes. Le rôle en sera recouvrable, mois par mois, sur un état des élèves certifié par l’instituteur, visé par le maire, et rendu exécutoire par le sous-préfet. […]


Seront admis gratuitement, dans l’école communale élémentaire, ceux des élèves de la commune, ou des communes réunies, que les conseils municipaux auront désignés comme ne pouvant payer aucune rétribution.


Dans les écoles primaires supérieures, un nombre de places gratuites, déterminé par le conseil municipal, pourra être réservé pour les enfants qui, après concours, auront été désignés par le comité d’instruction primaire, dans les familles qui seront hors d’état de payer la rétribution.


Art. 15 – Il sera établi dans chaque département une caisse d’épargne et de prévoyance en faveur des instituteurs primaires communaux.


Les statuts de ces caisses d’épargne seront déterminés par des ordonnances royales.


Cette caisse sera formée par une retenue annuelle d’un vingtième sur le traitement fixe de chaque instituteur communal. […] Le produit total de la retenue exercée sur chaque instituteur lui sera rendu à l’époque où il se retirera, et, en cas de décès dans l’exercice de ses fonctions, à sa veuve ou à ses héritiers.


Dans aucun cas, il ne pourra être ajouté aucune subvention, sur les fonds de l’État, à cette caisse d’épargne et de prévoyance ; mais elle pourra, dans les formes et selon les règles prescrites pour les établissements d’utilité publique, recevoir des dons et legs dont l’emploi, à défaut de dispositions des donateurs ou des testateurs, sera réglé par le conseil général.


Art. 16 – Nul ne pourra être nommé instituteur communal, s’il ne remplit les conditions de capacité et de moralité prescrites par l’article 4 de la présente loi, ou s’il se trouve dans un des cas prévus par l’article 5.












Titre IV – Des autorités préposées à l’instruction primaire


Art. 17 – Il y aura près de chaque école communale un comité local de surveillance composé du maire ou adjoint, président, du curé ou pasteur, et d’un ou plusieurs habitants notables désignés par le comité d’arrondissement.


Dans les communes dont la population est répartie entre différents cultes reconnus par l’État, le curé ou le plus ancien des curés, et un des ministres de chacun des autres cultes, désigné par son consistoire, feront partie du comité communal de surveillance.


Plusieurs écoles de la même commune pourront être réunies sous la surveillance du même comité. […]


Art. 18 – Il sera formé dans chaque arrondissement de sous-préfecture un comité spécialement chargé de surveiller et d’encourager l’instruction primaire. […]


Art. 19 – Sont membres des comités d’arrondissement : le maire du chef-lieu ou le plus ancien des maires du chef-lieu de la circonscription ; le juge de paix ou le plus ancien des juges de paix de la circonscription ; le curé ou le plus ancien des curés de la circonscription ; un ministre de chacun des autres cultes reconnus par la loi, qui exercera dans la circonscription, et qui aura été désigné comme il est dit au second paragraphe de l’article 17 ; un proviseur, principal de collège, professeur, régent, chef d’institution, ou maître de pension, désigné par le ministre de l’Instruction publique, lorsqu’il existera des collèges, institutions ou pensions dans la circonscription du comité ; un instituteur primaire résidant dans la circonscription du comité, et désigné par le ministre de l’Instruction publique ; trois membres du conseil d’arrondissement ou habitants notables désignés par ledit conseil ; les membres du conseil général du département qui auront leur domicile réel dans la circonscription du comité.


Le préfet préside, de droit, tous les comités du département, et le sous-préfet tous ceux de l’arrondissement ; le procureur du Roi est membre de droit de tous les comités de l’arrondissement.


Le comité choisit tous les ans son vice-président et son secrétaire ; il peut prendre celui-ci hors de son sein. Le secrétaire, lorsqu’il est choisi hors du comité, en devient membre par sa nomination.


Art. 20 – Les comités s’assembleront au moins une fois par mois. Ils pourront être convoqués extraordinairement sur la demande d’un délégué du ministre : ce délégué assistera à la délibération. […]


Les fonctions des notables qui font partie des comités dureront trois ans ; ils seront indéfiniment rééligibles.


Art. 21 – Le comité communal a inspection sur les écoles publiques ou privées de la commune. Il veille à la salubrité des écoles et au maintien de la discipline, sans préjudice des attributions du maire en matière de police municipale.


II s’assure qu’il a été pourvu à l’enseignement gratuit des enfants pauvres.


Il arrête un état des enfants qui ne reçoivent l’instruction primaire ni à domicile, ni dans les écoles publiques ou privées.


Il fait connaître au comité d’arrondissement les divers besoins de la commune sous le rapport de l’instruction primaire.


En cas d’urgence, et sur la plainte du comité communal, le maire peut ordonner provisoirement que l’instituteur sera suspendu de ses fonctions, à la charge de rendre compte, dans les vingt-quatre heures, au comité d’arrondissement, de cette suspension et des motifs qui l’ont déterminée.


Le conseil municipal présente au comité d’arrondissement les candidats pour les écoles publiques, après avoir préalablement pris l’avis du comité communal.


Art. 22 – Le comité d’arrondissement inspecte, et, au besoin, fait inspecter par des délégués pris parmi ses membres ou hors de son sein, toutes les écoles primaires de son ressort. […]


Il envoie chaque année au préfet et au ministre de l’Instruction publique l’état de situation de toutes les écoles primaires du ressort.


Il donne son avis sur les secours et les encouragements à accorder à l’instruction primaire.


Il provoque les réformes et les améliorations nécessaires.


Il nomme les instituteurs communaux sur la présentation du conseil municipal, procède à leur installation, et reçoit leur serment.


Les instituteurs communaux doivent être institués par le ministre de l’Instruction publique.


Art. 23 – En cas de négligence habituelle, ou de faute grave de l’instituteur communal, le comité d’arrondissement, ou d’office, ou sur la plainte adressée par le comité communal, mande l’instituteur inculpé ; après l’avoir entendu ou dûment appelé, il le réprimande ou le suspend pour un mois avec ou sans privation de traitement, ou même le révoque de ses fonctions.


L’instituteur frappé d’une révocation pourra se pourvoir devant le ministre de l’Instruction publique, en Conseil royal. […]


Art. 24 – Les dispositions de l’article 7 de la présente loi, relatives aux instituteurs privés, sont applicables aux instituteurs communaux.


Art. 25 – Il y aura dans chaque département une ou plusieurs commissions d’instruction primaire, chargées d’examiner tous les aspirants aux brevets de capacité, soit pour l’instruction primaire élémentaire, soit pour l’instruction primaire supérieure, et qui délivreront lesdits brevets sous l’autorité du ministre. Ces commissions seront également chargées de faire les examens d’entrée et de sortie des élèves de l’école normale primaire.


Les membres de ces commissions seront nommés par le ministre de l’Instruction publique.


Les examens auront lieu publiquement et à des époques déterminées par le ministre de l’Instruction publique.



















Texte 104 – Organisation de l’enseignement (Loi Falloux du 15 mars 1850)







Titre Ier – Des autorités préposées à l’enseignement






Chapitre Ier – Du Conseil supérieur de l’Instruction publique


Art. 1 – Le Conseil supérieur de l’Instruction publique est composé comme il suit : le ministre, président ; quatre archevêques ou évêques, élus par leurs collègues ; un ministre de l’Église réformée, élu par les consistoires ; un ministre de l’Église de la confession d’Augsbourg, élu par les consistoires ; un membre du consistoire central israélite, élu par ses collègues ; trois conseillers d’État, élus par leurs collègues ; trois membres de la Cour de cassation, élus par leurs collègues ; trois membres de l’Institut, élus en assemblée générale de l’Institut ; huit membres nommés par le Président de la République, en Conseil des ministres, et choisis parmi les anciens membres du Conseil de l’université, les inspecteurs généraux ou supérieurs, les recteurs et les professeurs des facultés. Ces huit membres forment une section permanente ; trois membres de l’enseignement libre nommés par le Président de la République, sur la proposition du ministre de l’Instruction publique.


Art. 2 – Les membres de la section permanente sont nommés à vie. Ils ne peuvent être révoqués que par le Président de la République, en Conseil des ministres, sur la proposition du ministre de l’Instruction publique.


Ils reçoivent seuls un traitement.


Art. 3 – Les autres membres du Conseil sont nommés pour six ans. Ils sont indéfiniment rééligibles.


Art. 4 – Le Conseil supérieur tient au moins quatre sessions par an.


Le ministre peut le convoquer en session extraordinaire toutes les fois qu’il le juge convenable.


Art. 5 – Le Conseil supérieur peut être appelé à donner son avis sur les projets de lois, de règlements et de décrets relatifs à l’enseignement, et en général sur toutes les questions qui lui seront soumises par le ministre.


Il est nécessairement appelé à donner son avis : sur les règlements relatifs aux examens, aux concours et aux programmes d’études dans les écoles publiques, à la surveillance des écoles libres, et, en général, sur tous les arrêtés portant règlement pour les établissements d’Instruction publique ; sur la création des facultés, lycées et collèges ; sur les secours et encouragements à accorder aux établissements libres d’instruction secondaire ; sur les livres qui peuvent être introduits dans les écoles publiques, et sur ceux qui doivent être défendus dans les écoles libres, comme contraires à la morale, à la Constitution et aux lois.


Il prononce en dernier ressort sur les jugements rendus par les conseils académiques dans les cas déterminés par l’article 14. […]


Art. 6 – La section permanente est chargée de l’examen préparatoire des questions qui se rapportent à la police, à la comptabilité et à l’administration des écoles publiques.


Elle donne son avis, toutes les fois qu’il lui est demandé par le ministre, sur les questions relatives aux droits et à l’avancement des membres du corps enseignant. […]












Chapitre II – Des conseils académiques


Art. 7 – Il sera établi une académie dans chaque département.


Art. 8 – Chaque académie est administrée par un recteur, assisté, si le ministre le juge nécessaire, d’un ou de plusieurs inspecteurs, et par un conseil académique.


Art. 9 – Les recteurs ne sont pas choisis exclusivement parmi les membres de l’enseignement public.


Ils doivent avoir le grade de licencié, ou dix années d’exercice comme inspecteurs d’académie, proviseurs, censeurs, chefs ou professeurs des classes supérieures dans un établissement public ou libre.


Art. 10 – Le conseil académique est composé ainsi qu’il suit : le recteur, président ; un inspecteur d’académie, un fonctionnaire de l’enseignement ou un inspecteur des écoles primaires, désigné par le ministre ; le préfet ou son délégué ; l’évêque ou son délégué ; un ecclésiastique désigné par l’évêque ; un ministre de l’une des deux églises protestantes, désigné par le ministre de l’Instruction publique, dans les départements où il existe une église légalement établie ; un délégué du consistoire israélite dans chacun des départements où il existe un consistoire légalement établi ; le procureur général près la cour d’appel, dans les villes où siège une cour d’appel, et dans les autres, le procureur de la République près le tribunal de première instance ; un membre de la cour d’appel, élu par elle, ou, à défaut de cour d’appel, un membre du tribunal de première instance, élu par le tribunal ; quatre membres élus par le conseil général, dont deux au moins pris dans son sein.


Les doyens des facultés seront, en outre, appelés dans le conseil académique, avec voix délibérative, pour les affaires intéressant leurs facultés respectives.


La présence de la moitié plus un des membres est nécessaire pour la validité des délibérations du conseil académique. […]


Art. 12 – Les membres des conseils académiques dont la nomination est faite par élection sont élus pour trois ans, et indéfiniment rééligibles.


Art. 13 – Les départements fourniront un local pour le service de l’administration académique.


Art. 14 – Le conseil académique donne son avis : sur l’état des différentes écoles établies dans le département ; sur les réformes à introduire dans l’enseignement, la discipline et l’administration des écoles publiques ; sur les budgets et les comptes administratifs des lycées, collèges et écoles normales primaires ; sur les secours et encouragements à accorder aux écoles primaires.


Il instruit les affaires disciplinaires, relatives aux membres de l’enseignement public secondaire ou supérieur, qui lui sont renvoyées par le ministre ou le recteur.


Il prononce, sauf recours au Conseil supérieur, sur les affaires contentieuses relatives à l’obtention des grades, aux concours devant les facultés, à l’ouverture des écoles libres, aux droits des maîtres particuliers et à l’exercice du droit d’enseigner ; sur les poursuites dirigées contre les membres de l’instruction secondaire publique et tendant à la révocation, avec interdiction d’exercer la profession d’instituteur libre, de chef ou professeur d’établissement libre, et, dans les cas déterminés par la présente loi, sur les affaires disciplinaires relatives aux instituteurs primaires, publics ou libres.


Art. 15 – Le conseil académique est nécessairement consulté sur les règlements relatifs au régime intérieur des lycées, collèges et écoles normales primaires, et sur les règlements relatifs aux écoles publiques primaires.


II fixe le taux de la rétribution scolaire, sur l’avis des conseils municipaux et des délégués cantonaux.


Il détermine les cas où les communes peuvent, à raison des circonstances, et provisoirement, établir ou conserver des écoles primaires dans lesquelles seront admis des enfants de l’un et l’autre sexe, ou des enfants appartenant aux différents cultes reconnus.


Il donne son avis au recteur sur les récompenses à accorder aux instituteurs primaires.


Le recteur fait les propositions au ministre, et distribue les récompenses accordées.


Art. 16 – Le conseil académique présente, chaque année, au ministre et au conseil général, un exposé de la situation de l’enseignement dans le département.


Les rapports du conseil académique sont envoyés par le recteur au ministre, qui les communique au Conseil supérieur.












Chapitre III – Des écoles et de l’inspection






Section Ire – Des écoles


Art. 17 – La loi reconnaît deux espèces d’écoles primaires ou secondaires : 1o) les écoles fondées ou entretenues par les communes, les départements ou l’État, et qui prennent le nom d’écoles publiques ; 2o) les écoles fondées et entretenues par des particuliers ou des associations, et qui prennent le nom d’écoles libres.












Section II – De l’inspection


Art. 18 – L’inspection des établissements d’Instruction publique ou libre est exercée : 1o) par les inspecteurs généraux et supérieurs ; 2o) par les recteurs et les inspecteurs d’académie ; 3o) par les inspecteurs primaires ; 4o) par les délégués cantonaux, le maire et le curé, le pasteur ou le délégué du consistoire israélite en ce qui concerne l’enseignement primaire.


Les ministres des différents cultes n’inspecteront que les écoles spéciales à leur culte, ou les écoles mixtes pour leurs coreligionnaires seulement. […]


Art. 19 – Les inspecteurs d’académie sont choisis par le ministre parmi les anciens inspecteurs, les professeurs des facultés, les proviseurs et censeurs des lycées, les principaux des collèges, les chefs d’établissements secondaires libres, les professeurs des classes supérieures dans ces diverses catégories d’établissements, les agrégés des facultés et lycées, et les inspecteurs des écoles primaires, sous la condition commune à tous du grade de licencié, ou de dix ans d’exercice.


Les inspecteurs généraux et supérieurs sont choisis par le ministre, soit dans les catégories ci-dessus indiquées, soit parmi les anciens inspecteurs généraux ou inspecteurs supérieurs de l’instruction primaire, les recteurs et inspecteurs d’académie, ou parmi les membres de l’Institut.


Le ministre ne fait aucune nomination d’inspecteur général sans avoir pris l’avis du Conseil supérieur.


Art. 20 – L’inspection de l’enseignement primaire est spécialement confiée à deux inspecteurs supérieurs.


Il y a, en outre, dans chaque arrondissement, un inspecteur de l’enseignement primaire, choisi par le ministre après avis du conseil académique. […]


Art. 21 – L’inspection des écoles publiques s’exerce conformément aux règlements délibérés par le Conseil supérieur.


Celle des écoles libres porte sur la moralité, l’hygiène et la salubrité.


Elle ne peut porter sur l’enseignement que pour vérifier s’il n’est pas contraire à la morale, à la Constitution et aux lois. […]
























Titre II – De l’enseignement primaire






Chapitre Ier – Dispositions générales


Art. 23 – L’enseignement primaire comprend : l’instruction morale et religieuse ; la lecture ; l’écriture ; les éléments de la langue française ; le calcul et le système légal des poids et mesures.


II peut comprendre en outre : l’arithmétique appliquée aux opérations pratiques ; les éléments de l’histoire et de la géographie ; des notions des sciences physiques et de l’histoire naturelle, applicables aux usages de la vie ; des instructions élémentaires sur l’agriculture, l’industrie et l’hygiène ; l’arpentage, le nivellement, le dessin linéaire ; le chant et la gymnastique.


Art. 24 – L’enseignement primaire est donné gratuitement à tous les enfants dont les familles sont hors d’état de le payer.












Chapitre II – Des instituteurs






Section Ire – Des conditions d’exercice de la profession d’instituteur primaire public ou libre


Art. 25 – Tout Français âgé de vingt et un ans accomplis peut exercer dans toute la France la profession d’instituteur primaire, public ou libre, s’il est muni d’un brevet de capacité.


Le brevet de capacité peut être suppléé par le certificat de stage dont il est parlé à l’article 47, par le diplôme de bachelier, un certificat constatant qu’on a été admis dans l’une des écoles spéciales de l’État, ou du titre de ministre, non interdit ni révoqué, de l’un des cultes reconnus par l’État.


Art. 26 – Sont incapables de tenir une école publique ou libre, ou d’y être employés, les individus qui ont subi une condamnation pour crime ou pour un délit contraire à la société ou aux mœurs […].












Section II – Des conditions spéciales aux instituteurs libres


Art. 27 – Tout instituteur qui veut ouvrir une école libre doit préalablement déclarer son intention au maire de la commune où il veut l’établir, lui désigner le local et lui donner déclaration des lieux où il a résidé et des professions qu’il a exercées pendant les dix années précédentes.


Cette déclaration doit être, en outre, faite par le postulant au recteur de l’académie, au procureur de la République et au préfet.


Elle demeurera affichée, par les soins du maire, à la porte de la mairie, pendant un mois.


Art. 28 – Le recteur, soit d’office, soit sur la requête du procureur de la République ou du sous-préfet, peut former opposition à l’ouverture de l’école, dans l’intérêt des mœurs publiques, dans le mois qui suit la déclaration à lui faite.


Cette opposition est jugée dans un bref délai, contradictoirement et sans recours, par le conseil académique.


Si le maire refuse d’approuver le local, il est statué à cet égard par ce conseil.


À défaut d’opposition, l’école peut être ouverte à l’expiration du mois, sans autre formalité. […]












Section III – Des instituteurs communaux


Art. 31 – Les instituteurs communaux sont nommés par le conseil municipal de chaque commune, et choisis, soit sur une liste d’admissibilité et d’avancement dressée par le conseil académique du département, soit sur la présentation qui est faite par les supérieurs pour les membres des associations religieuses vouées à l’enseignement et autorisées par la loi ou reconnues comme établissements d’utilité publique.


Les consistoires jouissent du droit de présentation pour les instituteurs appartenant aux cultes non catholiques. […]


Art. 32 – II est interdit aux instituteurs communaux d’exercer aucune fonction administrative sans l’autorisation du conseil académique.


Toute profession commerciale ou industrielle leur est absolument interdite.


Art. 33 – Le recteur peut, suivant les cas, réprimander, suspendre, avec ou sans privation totale ou partielle de traitement, pour un temps qui n’excédera pas six mois, ou révoquer l’instituteur communal.


L’instituteur révoqué est incapable d’exercer la profession d’instituteur, soit public, soit libre, dans la même commune.


Le conseil académique peut, après l’avoir entendu ou dûment appelé, frapper l’instituteur communal d’une interdiction absolue, sauf appel devant le Conseil supérieur de l’Instruction publique dans le délai de dix jours, à partir de la notification de la décision. Cet appel n’est pas suspensif.


En cas d’urgence, le maire peut suspendre provisoirement l’instituteur communal, à charge de rendre compte dans les deux jours, au recteur.


Art. 34 – Le conseil académique détermine les écoles publiques auxquelles, d’après le nombre des élèves, il doit être attaché un instituteur adjoint.


Les instituteurs adjoints peuvent n’être âgés que de dix-huit ans, et ne sont pas assujettis aux conditions de l’article 25.


Ils sont nommés et révocables par l’instituteur, avec l’agrément du recteur de l’académie. Les instituteurs adjoints appartenant aux associations religieuses dont il est parlé dans l’article 31 sont nommés et peuvent être révoqués par les supérieurs de ces associations.


Le conseil municipal fixe le traitement des instituteurs adjoints. Ce traitement est à la charge exclusive de la commune.


Art. 35 – Tout département est tenu de pourvoir au recrutement des instituteurs communaux, en entretenant des élèves-maîtres, soit dans les établissements d’instruction primaire désignés par le conseil académique, soit aussi dans l’école normale établie à cet effet par le département.


Les écoles normales peuvent être supprimées par le conseil général du département ; elles peuvent l’être également par le ministre, en Conseil supérieur, sur le rapport du conseil académique, sauf, dans les deux cas, le droit acquis aux boursiers en jouissance de leur bourse.


Le programme de l’enseignement, les conditions d’entrée et de sortie, celles qui sont relatives à la nomination du personnel, et tout ce qui concerne les écoles normales sera déterminé par un règlement délibéré en Conseil supérieur.


















Chapitre III – Des écoles communales


Art. 36 – Toute commune doit entretenir une ou plusieurs écoles primaires.


Le conseil académique du département peut autoriser une commune à se réunir à une ou plusieurs communes voisines pour l’entretien d’une école.


Toute commune a la faculté d’entretenir une ou plusieurs écoles entièrement gratuites, à la condition d’y subvenir sur ses propres ressources.


Le conseil académique peut dispenser une commune d’entretenir une école publique à condition qu’elle pourvoira à l’enseignement primaire gratuit, dans une école libre, de tous les enfants dont les familles sont hors d’état d’y subvenir. Cette dispense peut toujours être retirée.


Dans les communes où les différents cultes reconnus sont professés publiquement, des écoles séparées seront établies pour les enfants appartenant à chacun de ces cultes, sauf ce qui est dit à l’article 15.


La commune peut, avec l’autorisation du conseil académique, exiger que l’instituteur communal donne, en tout ou en partie, à son enseignement les développements dont il est parlé à l’article 23.


Art. 37 – Toute commune doit fournir à l’instituteur un local convenable, tant pour son habitation que pour la tenue de l’école, le mobilier de classe et un traitement.


Art. 38 – À dater du 1er janvier 1851, le traitement des instituteurs communaux se composera : 1o) d’un traitement fixe qui ne peut être inférieur à deux cents francs ; 2o) du produit de la rétribution scolaire ; 3o) d’un supplément accordé à tous ceux dont le traitement, joint au produit de la rétribution scolaire, n’atteint pas six cents francs. […]


Art. 39 – Une caisse de retraite sera substituée par un règlement d’administration publique aux caisses d’épargne des instituteurs. […]


Art. 41 – La rétribution scolaire est perçue dans la même forme que les contributions publiques directes ; elle est exempte des droits de timbre, et donne droit aux mêmes remises que les autres recouvrements.


Néanmoins, sur l’avis conforme du conseil général, l’instituteur communal pourra être autorisé par le conseil académique à percevoir lui-même la rétribution scolaire.












Chapitre IV – Des délégués cantonaux, et des autres autorités préposées à l’enseignement primaire


Art. 42 – Le conseil académique du département désigne un ou plusieurs délégués résidant dans chaque canton, pour surveiller les écoles publiques et libres du canton […].


Les délégués sont nommés pour trois ans ; ils sont rééligibles et révocables. […]


Les délégués se réunissent au moins une fois tous les trois mois au chef-lieu de canton, sous la présidence de celui d’entre eux qu’ils désignent, pour convenir des avis à transmettre au conseil académique. […]


Art. 44 – Les autorités locales préposées à la surveillance et à la direction morale de l’enseignement primaire sont, pour chaque école, le maire, le curé, le pasteur ou le délégué du culte israélite, et dans les communes de deux mille âmes et au-dessus, un ou plusieurs habitants de la commune délégués par le conseil académique.


Les ministres des différents cultes sont spécialement chargés de surveiller l’enseignement religieux de l’école.


L’entrée de l’école leur est toujours ouverte.


Dans les communes où il existe des écoles mixtes, un ministre de chaque culte aura toujours l’entrée de l’école pour veiller à l’éducation religieuse des enfants de son culte.


Lorsqu’il y a pour chaque culte des écoles séparées, les enfants d’un culte ne doivent être admis dans l’école d’un autre culte que sur la volonté formellement exprimée par les parents.


Art. 45 – Le maire dresse chaque année, de concert avec les ministres des différents cultes, la liste des enfants qui doivent être admis gratuitement dans les écoles publiques. Cette liste est approuvée par le conseil municipal et définitivement approuvée par le préfet.


Art. 46 – Chaque année, le conseil académique nomme une commission d’examen chargée de juger publiquement, et à des époques déterminées par le recteur, l’aptitude des aspirants au brevet de capacité, quel que soit le lieu de leur domicile. […]


Art. 47 – Le conseil académique délivre, s’il y a lieu, des certificats de stage aux personnes qui justifient avoir enseigné pendant trois ans au moins les matières comprises dans la première partie de l’article 23, dans les écoles publiques ou libres autorisées à recevoir des stagiaires. […]












Chapitre V – Des écoles de filles


Art. 48 – L’enseignement primaire dans les écoles de filles comprend, outre les matières de l’enseignement primaire énoncées dans l’article 23, les travaux à l’aiguille.


Art. 49 – Les lettres d’obédience tiendront lieu de brevet de capacité aux institutrices appartenant à des congrégations religieuses vouées à l’enseignement et reconnues par l’État.


L’examen des institutrices n’aura point lieu publiquement.


Art. 50 – Tout ce qui se rapporte à l’examen des institutrices, à la surveillance et à l’inspection des écoles de filles sera l’objet d’un règlement délibéré en Conseil supérieur. Les autres dispositions de la présente loi relatives aux écoles et aux instituteurs sont applicables aux écoles de filles et aux institutrices, à l’exception des articles 38, 39, 40 et 41.


Art. 51 – Toute commune de huit cents âmes de population et au-dessus est tenue, si ses ressources lui en fournissent les moyens, d’avoir au moins une école de filles, sauf ce qui est dit à l’article 15.


Le conseil académique peut, en outre, obliger les communes d’une population inférieure à entretenir, si leurs ressources ordinaires le leur permettent, une école de filles, et, en cas de réunion de plusieurs communes pour l’enseignement primaire, il pourra, selon les circonstances, décider que l’école de garçons et l’école de filles seront dans deux communes différentes. Il prend l’avis du conseil municipal.


Art. 52 – Aucune école primaire publique ou libre ne peut, sans l’autorisation du conseil académique, recevoir d’enfants des deux sexes s’il existe dans la commune une école publique ou libre de filles.












Chapitre VI – Institutions complémentaires






Section Ire – Des pensionnats primaires


Art. 53 – Tout Français âgé de vingt-cinq ans, ayant au moins cinq années d’exercice comme instituteur ou comme maître dans un pensionnat primaire, et remplissant les conditions énumérées en l’article 25, peut ouvrir un pensionnat primaire, après avoir déclaré son intention au recteur de l’académie et au maire de la commune. Toutefois, les instituteurs communaux ne pourront ouvrir de pensionnat qu’avec l’autorisation du conseil académique, sur l’avis du conseil municipal. […]


Ces dispositions sont applicables aux pensionnats de filles, en tout ce qui n’est pas contraire aux conditions prescrites par le chapitre V de la présente loi.












Section II – Des écoles d’adultes et d’apprentis


Art. 54 – Il peut être créé des écoles primaires communales pour les adultes au-dessus de dix-huit ans, pour les apprentis au-dessus de douze ans.


Le conseil académique désigne les instituteurs chargés de diriger les écoles communales d’adultes et d’apprentis.


Il ne peut être reçu dans ces écoles d’élèves des deux sexes. […]


Art. 56 – Il sera ouvert chaque année, au budget du ministre de l’Instruction publique, un crédit pour encourager les auteurs de livres ou de méthodes utiles à l’instruction primaire et à la fondation d’institutions telles que : les écoles du dimanche, les écoles dans les ateliers et les manufactures, les classes dans les hôpitaux, les cours publics ouverts conformément à l’article 77, les bibliothèques de livres utiles, et autres institutions dont les statuts auront été soumis à l’examen de l’autorité compétente.












Section III – Des salles d’asile


Art. 57 – Les salles d’asile sont publiques ou libres.


Un décret du Président de la République, rendu sur l’avis du Conseil supérieur, déterminera tout ce qui se rapporte à la surveillance et à l’inspection de ces établissements, ainsi qu’aux conditions d’âge, d’aptitude, de moralité, des personnes qui seront chargées de la direction et du service dans les salles d’asile publiques. […]


Ce décret déterminera également le programme de l’enseignement et des exercices dans les salles d’asile publiques, et tout ce qui se rapporte au traitement des personnes qui y seront chargées de la direction ou du service.


Art. 58 – Les personnes chargées de la direction des salles d’asile publiques seront nommées par le conseil municipal, sauf l’approbation du conseil académique.


Art. 59 – Les salles d’asile libres peuvent recevoir des secours sur les budgets des communes, des départements et de l’État.
























Titre III – De l’instruction secondaire






Chapitre Ier – Des établissements particuliers d’instruction secondaire


Art. 60 – Tout Français âgé de vingt-cinq ans au moins, et n’ayant encouru aucune des incapacités comprises dans l’article 26 de la présente loi, peut former un établissement d’instruction secondaire, sous la condition de faire au recteur de l’académie où il se propose de s’établir les déclarations prescrites par l’article 27, et en outre de déposer entre ses mains les pièces suivantes, dont il lui sera donné récépissé : 1o) un certificat de stage constatant qu’il a rempli, pendant cinq ans au moins, les fonctions de professeur ou de surveillant dans un établissement d’instruction secondaire publique ou libre ; 2o) soit le diplôme de bachelier, soit un brevet de capacité délivré par un jury d’examen dans la forme déterminée par l’article 62 ; 3o) le plan du local, et l’indication de l’objet de l’enseignement. […]


Art. 61 – Les certificats de stage sont délivrés par le conseil académique sur l’attestation des chefs des établissements où le stage aura été accompli.


Toute attestation fausse sera punie des peines portées en l’article 160 du code pénal.


Art. 62 – Tous les ans, le ministre nomme, sur la présentation du conseil académique, un jury chargé d’examiner les aspirants au brevet de capacité. Ce jury est composé de sept membres, y compris le recteur qui le préside.


Un ministre du culte professé par le candidat et pris dans le conseil académique, s’il n’y en a déjà un dans le jury, sera appelé avec voix délibérative.


Le ministre, sur l’avis du Conseil supérieur, instituera des jurys spéciaux pour l’enseignement professionnel.


Les programmes d’examen seront arrêtés par le Conseil supérieur.


Nul ne pourra être admis à subir l’examen de capacité avant l’âge de vingt-cinq ans.


Art. 63 – Aucun certificat d’études1 ne sera exigé des aspirants au diplôme de bachelier ou au brevet de capacité.


Le candidat peut choisir la faculté ou le jury académique devant lequel il subira son examen.


Un candidat refusé ne peut se présenter avant trois mois à un nouvel examen, sous peine de nullité du diplôme ou du brevet indûment obtenu.


Art. 64 – Pendant le mois qui suit le dépôt des pièces requises par l’article 60, le recteur, le préfet et le procureur de la République peuvent se pourvoir devant le conseil académique et s’opposer à l’ouverture de l’établissement, dans l’intérêt des mœurs publiques ou de la santé des élèves.


Après ce délai, s’il n’est intervenu aucune opposition, l’établissement peut être immédiatement ouvert. […]


Art. 69 – Les établissements libres peuvent obtenir des communes, des départements ou de l’État un local et une subvention, sans que cette subvention puisse excéder le dixième des dépenses annuelles de l’établissement.


Les conseils académiques sont appelés à donner leur avis préalable sur l’opportunité de ces subventions.


Sur la demande des communes, les bâtiments compris dans l’attribution générale faite à l’Université par le décret du 10 décembre 1808, pourront être affectés à ces établissements par décret du pouvoir exécutif.


Art. 70 – Les écoles secondaires ecclésiastiques actuellement existantes sont maintenues, sous la seule condition de rester soumises à la surveillance de l’État.


II ne pourra en être établi de nouvelles sans l’autorisation du Gouvernement.












Chapitre II – Des établissements publics d’instruction secondaire


Art. 71 – Les établissements publics d’instruction secondaire sont les lycées et les collèges communaux.


Il peut y être annexé des pensionnats.


Art. 72 – Les lycées sont fondés et entretenus par l’État, avec le concours des départements et des villes.


Les collèges communaux sont fondés et entretenus par les communes.


Ils peuvent être subventionnés par l’État.


Art. 73 – Toute ville dont le collège communal sera, sur la demande du conseil municipal, érigé en lycée devra faire les dépenses de construction et d’appropriation requises à cet effet, fournir le mobilier et les collections nécessaires à l’enseignement, assurer l’entretien et la réparation des bâtiments.


Les villes qui voudront établir un pensionnat près du lycée devront fournir le local et le mobilier nécessaires, et fonder pour dix ans, avec ou sans le concours du département, un nombre de bourses fixé de gré à gré avec le ministre. […]


Art. 74 – Pour établir un collège communal, toute ville doit satisfaire aux conditions suivantes : fournir un local approprié à cet usage et en assurer l’entretien ; placer et entretenir dans ce local le mobilier nécessaire à la tenue des cours, et à celle du pensionnat, si l’établissement doit recevoir des élèves internes ; garantir, pour cinq ans au moins, le traitement fixe du principal et des professeurs, lequel sera considéré comme dépense obligatoire pour la commune, en cas d’insuffisance des revenus propres du collège, de la rétribution collégiale payée par les externes et des produits du pensionnat.


Dans le délai de deux ans, les villes qui ont fondé des collèges communaux en dehors de ces conditions devront y avoir satisfait.


Art. 75 – L’objet et l’étendue de l’enseignement dans chaque collège communal seront déterminés, eu égard aux besoins de la localité, par le ministre de l’Instruction publique, en Conseil supérieur, sur la proposition du conseil municipal et l’avis du conseil académique. […]


















Titre IV – Dispositions générales


[…]


Art. 79 – Les instituteurs adjoints des écoles publiques, les jeunes gens qui se préparent à l’enseignement primaire public dans les écoles désignées à cet effet, les membres ou novices des associations religieuses vouées à l’enseignement et autorisées par la loi, ou reconnues comme établissements d’utilité publique, les élèves de l’École normale supérieure, les maîtres d’études, régents et professeurs des collèges et lycées, sont dispensés du service militaire, s’ils ont, avant l’époque fixée pour le tirage, contracté devant le recteur l’engagement de se vouer pendant dix ans à l’enseignement public, et s’ils réalisent cet engagement. […]



















Texte 105 – Organisation de l’enseignement secondaire spécial (Loi Duruy du 21 juin 1865)



Art. 1 – L’enseignement secondaire spécial comprend : l’instruction morale et religieuse ; la langue et la littérature françaises ; l’histoire et la géographie ; les mathématiques appliquées ; la physique, la mécanique, la chimie, l’histoire naturelle, et leurs applications à l’agriculture et à l’industrie ; le dessin linéaire, la comptabilité et la tenue des livres.


Il peut comprendre en outre : une ou plusieurs langues vivantes étrangères ; des notions usuelles de législation, d’économie industrielle et rurale et d’hygiène ; le dessin d’ornement et le dessin d’imitation ; la musique vocale et la gymnastique.


Art. 2 – Dans les communes qui en font la demande, les collèges communaux peuvent être organisés en vue de cet enseignement, après avis du conseil académique.


Art. 3 – Il est institué un conseil de perfectionnement près de chacun des établissements dépendant du ministère de l’Instruction publique où est donné l’enseignement secondaire spécial.


Art. 4 – À la fin des cours, les élèves sont admis à subir, devant un jury dont les membres sont nommés par le ministre de l’Instruction publique, un examen à la suite duquel ils obtiennent, s’il y a lieu, un diplôme.


Les élèves de l’enseignement libre peuvent se présenter devant le jury et obtenir le même diplôme.


Art. 5 – La composition du conseil de perfectionnement, celle des jurys et les conditions d’examen sont réglées par des arrêtés délibérés en Conseil supérieur de l’Instruction publique.


Art. 6 – Le diplôme de bachelier peut être suppléé, pour l’ouverture d’un établissement libre d’enseignement secondaire spécial, par un brevet de capacité, à la suite d’un examen dont les programmes sont réglés par des arrêtés délibérés en Conseil supérieur de l’Instruction publique.


Nul n’est admis à subir cet examen avant l’âge de dix-huit ans.


La condition de stage prescrite par l’article 60 de la loi du 15 mars 1850 n’est pas exigible.


Art. 7 – Les établissements libres jouissent, pour l’enseignement secondaire spécial, du bénéfice de l’article 69 de la loi du 15 mars 1850.


Art. 8 – Les dispositions de la présente loi ne font pas obstacle à ce que les chefs ou directeurs d’établissements d’instruction primaire, fondés en exécution de la loi du 28 juin 1833 sur l’instruction primaire, et de celle du 15 mars 1850 sur l’enseignement, continuent à donner l’instruction primaire, prévue par ces deux lois.


Art. 9 – À dater de la promulgation de la présente loi, l’enseignement primaire peut comprendre, outre les matières déterminées par le paragraphe 2 de l’article 23 de la loi du 15 mars 1850, le dessin d’ornement, le dessin d’imitation, les langues vivantes étrangères, la tenue des livres et des éléments de géométrie.













Texte 106 – L’enseignement primaire (Loi Duruy du 10 avril 1867)



Art. 3 – Toute commune doit fournir à l’institutrice, ainsi qu’à l’instituteur adjoint et à l’institutrice adjointe dirigeant une école de hameau, un local convenable, tant pour leur habitation que pour la tenue de l’école, le mobilier de classe et un traitement.


Elle doit fournir à l’adjoint et à l’adjointe un traitement et un logement. […]


Art. 7 – Une indemnité, fixée par le ministre de l’Instruction publique, après avis du conseil municipal et sur la proposition du préfet, peut être accordée annuellement aux instituteurs et institutrices dirigeant une classe communale d’adultes, payante ou gratuite, établie en conformité du paragraphe 1er de l’article 2 de la présente loi.


Art. 8 – Toute commune qui veut user de la faculté accordée par le paragraphe 3 de l’article 36 de la loi du 15 mars 1850 d’entretenir une ou plusieurs écoles entièrement gratuites peut, en sus de ses ressources propres et des centimes spéciaux autorisés par la même loi, affecter à cet entretien le produit d’une imposition extraordinaire qui n’excédera pas quatre centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.


En cas d’insuffisance des ressources indiquées au paragraphe qui précède, et sur l’avis du conseil départemental, une subvention peut être accordée à la commune sur les fonds du département, et, à leur défaut, sur les fonds de l’État, dans les limites du crédit spécial porté annuellement à cet effet, au budget du ministère de l’Instruction publique.


Art. 9 – Dans les communes où la gratuité est établie en vertu de la présente loi, le traitement des instituteurs et des institutrices publics se compose : 1o) d’un traitement fixe de deux cents francs ; 2o) d’un traitement éventuel calculé à raison du nombre d’élèves présents, d’après un taux de rétribution déterminé, chaque année, par le préfet, sur l’avis du conseil municipal et du conseil départemental ; 3o) d’un supplément accordé à tous les instituteurs et institutrices dont le traitement fixe, joint au produit de l’éventuel, n’atteint pas, pour les instituteurs, les minima déterminés par l’article 38 de la loi du 15 mars 1850 et par le décret du 19 avril 1862, et, pour les institutrices, les minima déterminés par l’article 4 ci-dessus.


Art. 10 – Dans les autres communes, le traitement des instituteurs et des institutrices publics se compose : 1o) d’un traitement fixe de deux cents francs ; 2o) du produit de la rétribution scolaire ; 3o) d’un traitement éventuel calculé à raison du nombre d’élèves gratuits présents à l’école, d’après un taux déterminé, chaque année, par le préfet, sur l’avis du conseil municipal et du conseil départemental ; 4o) d’un supplément accordé à tous les instituteurs et institutrices dont le traitement fixe, joint au produit de la rétribution scolaire et du traitement éventuel, n’atteint pas, pour les instituteurs, les minima déterminés par l’article 38 de la loi du 15 mars 1850 et par le décret du 19 avril 1862, et, pour les institutrices, les minima déterminés par l’article 4 ci-dessus. […]


Art. 15 – Une délibération du conseil municipal, approuvée par le préfet, peut créer, dans toute commune, une caisse des écoles destinée à encourager et à faciliter la fréquentation de l’école par des récompenses aux élèves assidus et par des secours aux élèves indigents.


Le revenu de la caisse se compose de cotisations volontaires et de subventions de la commune, du département ou de l’État. Elle peut recevoir, avec l’autorisation des préfets, des dons et des legs.


Plusieurs communes peuvent être autorisées à se réunir pour la formation et l’entretien de cette caisse.


Le service de la caisse des écoles est fait gratuitement par le précepteur.


Art. 16 – Les éléments de l’histoire et de la géographie de la France sont ajoutés aux matières obligatoires de l’enseignement primaire.


Art. 17 – Sont soumises à l’inspection, comme les écoles publiques, les écoles libres qui tiennent lieu d’écoles publiques, aux termes du quatrième paragraphe de l’article 36 de la loi de 1850, ou qui reçoivent une subvention de la commune, du département ou de l’État. […]


Art. 20 – Tout instituteur ou toute institutrice libre qui, sans en avoir obtenu l’autorisation du conseil départemental, reçoit dans son école des enfants d’un sexe différent du sien, est passible des peines portées à l’article 29 de la loi de 1850.


Art. 21 – Aucune école primaire, publique ou libre ne peut, sans l’autorisation du conseil départemental, recevoir d’enfants au-dessous de six ans, s’il existe dans la commune une salle d’asile publique ou libre. […]










1.« Certificat d’études » désigne, dans ce texte, une pièce attestant que le candidat a étudié dans un établissement public pendant un temps minimum.

















Les républicains


La refondation républicaine est une entreprise d’ensemble, dont la réalisation couvre une génération. Elle s’ouvre avec les grandes lois de l’époque Ferry, qui mettent en place l’ordre primaire : généralisation de la gratuité, obligation et laïcité (textes 108,109). Nous ajoutons dans cette troisième édition la lettre-circulaire aux instituteurs de Jules Ferry, en date du 17 novembre 1883, relative à l’enseignement de la morale (texte 110). Ensuite la loi Goblet de1986 (texte 111) laïcise le personnel et donne son aspect presque définitif à l’architecture du premier degré, avec les écoles maternelles et les classes enfantines, les cours complémentaires et les écoles primaires supérieures (EPS). Tout l’ordre primaire est gratuit. D’autres mesures, qui n’ont pu trouver place dans ce recueil, créent les Écoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay, organisent les concours de recrutement des professeurs d’écoles normales et d’écoles primaires supérieures d’une part, de directeur d’école normale et d’inspecteur primaire d’autre part. Enfin, la loi de 1889 sur le financement de l’enseignement primaire (texte 112), trop peu connue, achève de transformer ce qui était né en 1833 comme un service public municipal en service public d’État.


La modernisation de l’enseignement secondaire, envisagée par Jules Simon en 1872, s’ouvre en 1880, avec un nouveau plan d’études, que nous n’avons pu donner ici, et qui repousse de la 8e à la 6e l’enseignement du latin, et de la 6e à la 4e celui du grec. Elle s’accompagne de la création d’un enseignement secondaire féminin (texte 107), qui se rapproche progressivement de celui des garçons jusqu’à sa réforme, en 1924 (texte 116). L’enseignement spécial des collèges qu’avait réorganisé Duruy (texte 105) est allongé, reçoit la sanction d’un baccalauréat spécial, devient « moderne » et se rapproche du classique. Mais l’architecture définitive du secondaire, qui place le moderne à parité avec le classique, et en distinguant des cycles et des sections, permet aux bons élèves d’EPS de poursuivre jusqu’au baccalauréat dans une section langues-sciences, est l’œuvre de la réforme de 1902 (textes 113 et 114).


Quant à l’enseignement technique, qui se fraie d’abord un chemin au sein de l’enseignement primaire avant d’être en quelque sorte préempté par le ministère du Commerce et de l’Industrie en 1892, il fait l’objet d’une élaboration progressive, interrompue par la guerre de 1914, et qui aboutit à la loi Astier de 1919 (texte 115).







Texte 107 – L’enseignement secondaire des jeunes filles (Loi Camille Sée du 21 décembre 1880)



Art. 1 – Il sera fondé par l’État, avec le concours des départements et des communes, des établissements destinés à l’enseignement secondaire des jeunes filles.


Art. 2 – Ces établissements seront des externats. Des internats pourront y être annexés, sur la demande des conseils municipaux, et après entente entre eux et l’État. Ils seront soumis au même régime que les collèges communaux.


Art. 3 – Il sera fondé par l’État, les départements et les communes, au profit des internes et des demi-pensionnaires, tant élèves qu’élèves-maîtresses, des bourses dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif qui interviendra entre le ministère, le département et la commune où sera créé l’établissement.


Art. 4 – L’enseignement comprend : 1o) l’enseignement moral ; 2o) la langue française, la lecture à haute voix, et au moins une langue vivante ; 3o) les littératures anciennes et modernes ; 4o) la géographie et la cosmographie ; 5o) l’histoire nationale et un aperçu de l’histoire générale ; 6o) l’arithmétique, les éléments de la géométrie, de la chimie, de la physique et de l’histoire naturelle ; 7o) l’hygiène ; 8o) l’économie domestique ; 9o) les travaux d’aiguille ; 10o) des notions en droit usuel ; 11o) le dessin ; 12o) la musique ; 13o) la gymnastique.


Art. 5 – L’enseignement religieux sera donné, sur la demande des parents, par les ministres des différents cultes, dans l’intérieur des établissements, en dehors des heures des classes. Les ministres des différents cultes seront agréés par le ministre de l’Instruction publique. Ils ne résideront pas dans l’établissement.


Art. 6 – Il pourra être annexé aux établissements d’enseignement secondaire un cours de pédagogie.


Art. 7 – Aucune élève ne pourra être admise dans les établissements d’enseignement secondaire sans avoir subi un examen constatant qu’elle est en état d’en suivre les cours.


Art. 8 – Il sera, à la suite d’un examen, délivré un diplôme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des établissements publics d’enseignement secondaire.


Art. 9 – Chaque établissement est placé sous l’autorité d’une directrice. L’enseignement est donné par des professeurs hommes ou femmes munis de diplômes réguliers.













Texte 108 – Gratuité de l’enseignement primaire dans les écoles publiques (Loi Ferry du 16 juin 1881)



Art. 1 – Il ne sera plus perçu de rétribution scolaire dans les écoles primaires publiques, ni dans les salles d’asile publiques.


Le prix de pension dans les écoles normales est supprimé.


Art. 2 – Les quatre centimes spéciaux créés par les articles 40 de la loi du 15 mars 1850 et 7 de la loi du 19 juillet 1875, pour le service de l’instruction primaire, sont obligatoires pour toutes les communes, compris dans leurs ressources ordinaires et votés sans le concours des plus imposés.


Les communes auront la faculté de s’exonérer de tout ou partie de ces quatre centimes en inscrivant au budget, avec la même destination, une somme égale au produit des centimes supprimés, somme qui pourra être prise soit sur le revenu des dons et legs, soit sur une portion quelconque de leurs ressources ordinaires et extraordinaires. […]


Art. 4 – Les quatre centimes spéciaux établis par les articles 40 de la loi du 15 mars 1850, 14 de la loi du 10 avril 1867, et 7 de la loi du 19 juillet 1875, au principal des quatre contributions directes, pour le service de l’instruction primaire, sont obligatoires pour les départements.


Toutefois, les départements auront la faculté de s’exonérer de tout ou partie de cette imposition, en inscrivant à leur budget, avec la même destination, une somme égale au produit des centimes supprimés, somme qui pourra être prise soit sur le revenu des dons et legs, soit sur une portion quelconque de leurs ressources ordinaires ou extraordinaires.


Art. 5 – En cas d’insuffisance des ressources énumérées aux articles 2, 3 et 4 de la présente loi, les dépenses seront couvertes par une subvention de l’État.


Art. 6 – Le traitement des instituteurs et institutrices, titulaires et adjoints actuellement en exercice, ne pourra, dans aucun cas, devenir inférieur au plus élevé des traitements dont ils auront joui pendant les trois années qui auront précédé l’application de la présente loi. […]


Art. 7 – Sont mises au nombre des écoles primaires publiques donnant lieu à une dépense obligatoire pour la commune, à la condition qu’elles soient créées conformément aux prescriptions de l’article 2 de la loi du 10 avril 1867 : 1o) les écoles communales de filles qui sont ou seront établies dans les communes de plus de quatre cents âmes ; 2o) les salles d’asile ; 3o) les classes intermédiaires entre la salle d’asile et l’école primaire, dites classes enfantines, comprenant des enfants des deux sexes et confiées à des institutrices pourvues du brevet de capacité ou du certificat d’aptitude à la direction des salles d’asile.













Texte 109 – L’enseignement primaire obligatoire (Loi Ferry du 28 mars 1882)



Art. 1 – L’enseignement primaire comprend : l’instruction morale et civique ; la lecture et l’écriture ; la langue et les éléments de la littérature française ; la géographie, particulièrement celle de la France ; l’histoire, particulièrement celle de la France jusqu’à nos jours ; quelques notions usuelles de droit et d’économie politique ; les éléments des sciences naturelles, physiques et mathématiques ; leurs applications à l’agriculture, à l’hygiène, aux arts industriels, travaux manuels et usage des outils des principaux métiers ; les éléments du dessin, du modelage et de la musique ; la gymnastique ; pour les garçons, les exercices militaires ; pour les filles, les travaux à l’aiguille.


L’article 23 de la loi du 15 mars 1850 est abrogé.


Art. 2 – Les écoles primaires publiques vaqueront un jour par semaine, en outre du dimanche, afin de permettre aux parents de faire donner, s’ils le désirent, à leurs enfants, l’instruction religieuse, en dehors des édifices scolaires.


L’enseignement religieux est facultatif dans les écoles privées.


Art. 3 – Sont abrogées les dispositions des articles 18 et 44 de la loi du 14 mars 1850, en ce qu’elles donnent aux ministres des cultes un droit d’inspection, de surveillance et de direction dans les écoles primaires publiques et privées et dans les salles d’asile, ainsi que le paragraphe 2 de l’article 31 de la même loi qui donne aux consistoires le droit de présentation pour les instituteurs appartenant aux cultes non catholiques.


Art. 4 – L’instruction primaire est obligatoire pour les enfants des deux sexes âgés de six ans révolus à treize ans révolus ; elle peut être donnée soit dans les établissements d’instruction primaire ou secondaire, soit dans les écoles publiques ou libres, soit dans les familles, par le père de famille lui-même ou par toute personne qu’il aura choisie.


Un règlement déterminera les moyens d’assurer l’instruction primaire aux enfants sourds-muets et aux aveugles.


Art. 5 – Une commission municipale scolaire est instituée dans chaque commune pour surveiller et encourager la fréquentation des écoles.


Elle se compose du maire, président ; d’un des délégués du canton, et, dans les communes comprenant plusieurs cantons, d’autant de délégués qu’il y a de cantons, désignés par l’inspecteur d’académie ; de membres désignés par le conseil municipal en nombre égal, au plus, au tiers des membres de ce conseil.


À Paris et à Lyon, il y a une commission pour chaque arrondissement municipal. Elle est présidée : à Paris, par le maire, à Lyon, par un des adjoints ; elle est composée d’un des délégués cantonaux, désigné par l’inspecteur d’académie, de membres désignés par le conseil municipal, au nombre de trois à sept par chaque arrondissement.


Le mandat des membres de la commission scolaire désignés par le conseil municipal durera jusqu’à l’élection d’un nouveau conseil municipal.


Il sera toujours renouvelable.


L’inspecteur primaire fait partie de droit de toutes les commissions scolaires instituées dans son ressort.


Art. 6 – Il est institué un certificat d’études primaires ; il est décerné après un examen public auquel pourront se présenter les enfants dès l’âge de onze ans.


Ceux qui, à partir de cet âge, auront obtenu le certificat d’études primaires, seront dispensés du temps de scolarité obligatoire qui leur restait à passer.


Art. 7 – Le père, le tuteur, la personne qui a la garde de l’enfant, le patron chez qui l’enfant est placé, devra, quinze jours au moins avant l’époque de la rentrée des classes, faire savoir au maire de la commune s’il entend faire donner à l’enfant l’instruction dans la famille ou dans une école publique ou privée ; dans ces deux derniers cas, il indiquera l’école choisie.


Les familles domiciliées à proximité de deux ou plusieurs écoles publiques ont la faculté de faire inscrire leurs enfants à l’une ou à l’autre de ces écoles, qu’elle soit ou non sur le territoire de leurs communes, à moins qu’elle ne compte déjà le nombre maximum d’élèves autorisé par les règlements. […]


Art. 8 – Chaque année, le maire dresse, d’accord avec la commission municipale scolaire, la liste de tous les enfants âgés de six à treize ans, et avise les personnes qui ont charge de ces enfants à l’époque de la rentrée des classes.


En cas de non-déclaration, quinze jours avant l’époque de la rentrée, de la part des parents et autres personnes responsables, il inscrit d’office l’enfant à l’une des écoles publiques, et en avertit la personne responsable.


Huit jours avant la rentrée des classes, il remet aux directeurs d’écoles publiques et privées la liste des enfants qui doivent suivre leurs écoles. Un double de ces listes est adressé par lui à l’inspecteur primaire.


Art. 9 – Lorsqu’un enfant quitte l’école, les parents ou les personnes responsables doivent en donner immédiatement avis au maire et indiquer de quelle façon l’enfant recevra l’instruction à l’avenir.


Art. 10 – Lorsqu’un enfant manque momentanément l’école, les parents ou les personnes responsables doivent faire connaître au directeur ou à la directrice les motifs de son absence.


Les directeurs et les directrices doivent tenir un registre d’appel qui constate, pour chaque classe, l’absence des élèves inscrits. À la fin de chaque mois, ils adresseront au maire et à l’inspecteur primaire un extrait de ce registre, avec l’indication du nombre des absences et des motifs invoqués.


Les motifs d’absence seront soumis à la commission scolaire. Les seuls motifs réputés légitimes sont les suivants : maladie de l’enfant, décès d’un membre de la famille, empêchements résultant de la difficulté accidentelle des communications. Les autres circonstances exceptionnellement invoquées seront également appréciées par la commission.


Art. 11 – Tout directeur d’école privée qui ne se sera pas conformé aux prescriptions de l’article précédent sera, sur le rapport de la commission scolaire et de l’inspecteur primaire, déféré au conseil départemental.


Le conseil départemental pourra prononcer les peines suivantes : 1o) l’avertissement ; 2o) la censure ; 3o) la suspension pour un mois au plus, et, en cas de récidive dans l’année scolaire, pour trois mois au plus.


Art. 12 – Lorsqu’un enfant se sera absenté de l’école quatre fois dans le mois, pendant au moins une demi-journée, sans justification admise par la commission municipale scolaire, le père, le tuteur ou la personne responsable sera invité, trois jours au moins à l’avance, à comparaître dans la salle des actes de la mairie, devant ladite commission, qui lui rappellera le texte de la loi et lui expliquera son devoir.


En cas de non-comparution, sans justification admise, la commission appliquera la peine énoncée dans l’article suivant.


Art. 13 – En cas de récidive dans les douze mois qui suivront la première infraction, la commission municipale scolaire ordonnera l’inscription, pendant quinze jours ou un mois, à la porte de la mairie, des noms, prénoms et qualités de la personne responsable, avec indication du fait relevé contre elle.


La même peine sera appliquée aux personnes qui n’auront pas obtempéré aux prescriptions de l’article 9.


Art. 14 – En cas d’une nouvelle récidive, la commission scolaire ou, à son défaut, l’inspecteur primaire devra adresser une plainte au juge de paix. L’infraction sera considérée comme une contravention et pourra entraîner condamnation aux peines de police, conformément aux articles 479, 480 et suivants du code pénal.


L’article 463 du même code est applicable.


Art. 15 – La commission scolaire pourra accorder aux enfants demeurant chez leurs parents ou leur tuteur, lorsque ceux-ci en feront la demande motivée, des dispenses de fréquentation scolaire ne pouvant dépasser trois mois par année en dehors des vacances. Ces dispenses devront, si elles excèdent quinze jours, être soumises à l’approbation de l’inspecteur primaire.


Ces dispositions ne sont pas applicables aux enfants qui suivront leurs parents ou tuteurs, lorsque ces derniers s’absenteront temporairement de la commune. Dans ce cas, un avis donné verbalement ou par écrit au maire ou à l’instituteur suffira.


La commission peut aussi, avec l’approbation du conseil départemental, dispenser les enfants employés dans l’industrie, et arrivés à l’âge de l’apprentissage, d’une des deux classes de la journée ; la même faculté sera accordée à tous les enfants employés, hors de leur famille, dans l’agriculture.


Art. 16 – Les enfants qui reçoivent l’instruction dans la famille doivent, chaque année, à partir de la fin de la deuxième année d’instruction obligatoire, subir un examen qui portera sur les matières de l’enseignement correspondant à leur âge dans les écoles publiques, dans des formes et suivant des programmes qui seront déterminés par arrêtés ministériels rendus en Conseil supérieur.


Le jury d’examen sera composé de : l’inspecteur primaire ou son délégué, président ; un délégué cantonal ; une personne munie d’un diplôme universitaire ou d’un brevet de capacité ; les juges seront choisis par l’inspecteur d’académie. Pour l’examen des filles, la personne brevetée devra être une femme.


Si l’examen de l’enfant est jugé insuffisant et qu’aucune excuse ne soit admise par le jury, les parents sont mis en demeure d’envoyer leur enfant dans une école publique ou privée dans la huitaine de la notification et de faire savoir au maire quelle école ils ont choisie.


En cas de non-déclaration, l’inscription aura lieu d’office, comme il est dit à l’article 8.


Art. 17 – La caisse des écoles, instituée par l’article 15 de la loi du 10 avril 1867, sera établie dans toutes les communes. Dans les communes subventionnées dont le centime n’excède pas trente francs, la caisse aura droit, sur le crédit ouvert pour cet objet au ministère de l’Instruction publique, à une subvention au moins égale au montant des subventions communales.


La répartition des secours se fera par les soins de la commission scolaire.


Art. 18 – Des arrêtés ministériels, rendus sur la demande des inspecteurs d’académie et des conseils départementaux, détermineront chaque année les communes où, par suite d’insuffisance des locaux scolaires, les prescriptions des articles 4 et suivants sur l’obligation ne pourraient être appliquées.


Un rapport annuel, adressé aux Chambres par le ministre de l’Instruction publique, donnera la liste des communes auxquelles le présent article aura été appliqué.













Texte 110 – De l’enseignement de la morale : lettre-circulaire de Jules Ferry aux instituteurs (17 novembre 1883)



Monsieur l’Instituteur


L’année scolaire qui vient de s’ouvrir sera la seconde année d’application de la loi du 28 mars 1882. Je ne veux pas la laisser commencer sans vous adresser personnellement quelques recommandations qui sans doute ne vous paraîtront pas superflues, après la première expérience que vous venez de faire du régime nouveau. Des diverses obligations qu’il vous impose, celle assurément qui vous tient le plus au cœur, celle qui vous apporte le plus lourd surcroit de travail et de souci, c’est la mission qui vous est confiée de donner à vos élèves l’éducation morale et l’instruction civique : vous me saurez gré de répondre à vos préoccupations en essayant de bien fixer le caractère et l’objet de ce nouvel enseignement ; et, pour y mieux réussir, vous me permettrez de me mettre un instant à votre place, afin de vous montrer, par des exemples empruntés au détail même de vos fonctions, comment vous pourrez remplir, à cet égard, tout votre devoir, et rien que votre devoir.


La loi du 28 mars se caractérise par deux dispositions qui se complètent sans se contredire : d’une part, elle met en dehors du programme obligatoire l’enseignement de tout dogme particulier ; d’autre part, elle y place au premier rang l’enseignement moral et civique. L’instruction religieuse appartient aux familles et à l’église, l’instruction morale à l’école. […]


Mais il y a autre chose dans la loi du 28 mars : elle affirme la volonté de fonder chez nous une éducation nationale, et de la fonder sur des notions du devoir et du droit que le législateur n’hésite pas à inscrire au nombre des premières vérités que nul ne peut ignorer. Pour cette partie capitale de l’éducation, c’est sur vous, Monsieur, que les pouvoirs publics ont compté. En vous dispensant de l’enseignement religieux, on n’a pas songé à vous décharger de l’enseignement moral : c’eût été vous enlever ce qui fait la dignité de votre profession. Au contraire, il a paru tout naturel que l’instituteur, en même temps qu’il apprend aux enfants à lire et à écrire, leur enseigne aussi ces règles élémentaires de la vie morale qui ne sont pas moins universellement acceptées que celles du langage ou du calcul.


[…] J’ai dit que votre rôle, en matière d’éducation morale, est très limité. Vous n’avez à enseigner, à proprement parler, rien de nouveau, rien qui ne vous soit familier comme à tous les honnêtes gens. Et, quand on vous parle de mission et d’apostolat, vous n’allez pas vous y méprendre : vous n’êtes point l’apôtre d’un nouvel Évangile : le législateur n’a voulu faire de vous ni un philosophe ni un théologien improvisé. Il ne vous demande rien qu’on ne puisse demander à tout homme de cœur et de sens. Il est impossible que vous voyiez chaque jour tous ces enfants qui se pressent autour de vous, écoutant vos leçons, observant votre conduite, s’inspirant de vos exemples, à l’âge où l’esprit s’éveille, où le cœur s’ouvre, où la mémoire s’enrichit, sans que l’idée vous vienne aussitôt de profiter de cette docilité, de cette confiance, pour leur transmettre, avec les connaissances scolaires proprement dites, les principes mêmes de la morale, j’entends simplement cette bonne et antique morale que nous avons reçue de nos pères et mères et que nous nous honorons tous de suivre dans les relations de la vie, sans nous mettre en peine d’en discuter les bases philosophiques. Vous êtes l’auxiliaire et, à certains égards, le suppléant du père de famille : parlez donc à son enfant comme vous voudriez que l’on parlât au vôtre : avec force et autorité, toutes les fois qu’il s’agit d’une vérité incontestée, d’un prétexte de la morale commune ; avec la plus grande réserve, dès que vous risquez d’effleurer un sentiment religieux dont vous n’êtes pas juge.


Si parfois vous étiez embarrassé pour savoir jusqu’où il vous est permis d’aller dans votre enseignement moral, voici une règle pratique à laquelle vous pourrez vous tenir. Au moment de proposer aux élèves un précepte, une maxime quelconque, demandez-vous s’il se trouve à votre connaissance un seul honnête homme qui puisse être froissé de ce que vous allez dire. Demandez-vous si un père de famille, je dis un seul, présent à votre classe et vous écoutant, pourrait de bonne foi refuser son assentiment à ce qu’il vous entendrait dire. Si oui, abstenez-vous de le dire ; sinon, parlez hardiment : car ce que vous allez communiquer à l’enfant, ce n’est pas votre propre sagesse ; c’est la sagesse du genre humain, c’est une de ces idées d’ordre universel que plusieurs siècles de civilisation ont fait entrer dans le patrimoine de l’humanité. Si étroit que vous semble peut-être un cercle d’action ainsi tracé, faites-vous un devoir d’honneur de n’en jamais sortir, restez en deçà de cette limite plutôt que vous exposer à la franchir : vous ne toucherez jamais avec trop de scrupule à cette chose délicate et sacrée, qui est la conscience de l’enfant. Mais, une fois que vous vous êtes ainsi loyalement enfermé dans l’humble et sûre région de la morale usuelle, que vous demande-t-on ? Des discours ? Des dissertations savantes ? De brillants exposés, un docte enseignement ? Non ! La famille et la société vous demandent de les aider à bien élever leurs enfants, à en faire des honnêtes gens. C’est dire qu’elles attendent de vous non des paroles, mais des actes, non pas un enseignement de plus à inscrire au programme, mais un service tout pratique, que vous pouvez rendre au pays – plutôt encore comme homme que comme professeur.


Il ne s’agit plus là d’une série de vérités à démontrer, mais, ce qui est tout autrement laborieux, d’une longue suite d’influences morales à exercer sur ces jeunes êtres, à force de patience, de fermeté, de douceur, d’élévation dans le caractère et de puissance persuasive. On a compté sur vous pour leur apprendre à bien vivre par la manière même dont vous vivrez avec eux et devant eux. On a osé prétendre pour vous que, d’ici à quelques générations, les habitudes et les idées des populations au milieu desquelles vous aurez exercé, attestent les bons effets de vos leçons de morale. […] Ce rôle est assez beau pour que vous n’éprouviez nul besoin de l’agrandir. D’autres se chargeront plus tard d’achever l’œuvre que vous ébauchez dans l’enfant et d’ajouter à l’enseignement primaire de la morale un complément de culture philosophique ou religieuse. Pour vous, bornez-vous à l’office que la société vous assigne et qui a aussi sa noblesse : poser dans l’âme des enfants les premiers et solides fondements de la simple moralité.


Dans une telle œuvre, vous le savez, Monsieur, ce n’est pas avec des difficultés de théorie et de haute spéculation que vous avez à vous mesurer ; c’est avec des défauts, des vices, des préjugés grossiers. Ces défauts, il ne s’agit pas de les condamner — tout le monde ne les condamne-t-il pas ? — mais de les faire disparaître par une succession de petites victoires, obscurément remportées. Il ne suffit donc pas que vos élèves aient compris et retenu vos leçons ; il faut surtout que leur caractère s’en ressente : ce n’est pas dans l’école, c’est surtout hors de l’école qu’on pourra juger ce qu’a valu votre enseignement. Au reste, voulez-vous en juger vous-même, dès à présent, et voir si votre enseignement est bien engagé dans cette voie, la seule bonne : examinez s’il a déjà conduit vos élèves à quelques réformes pratiques. Vous leur avez parlé, par exemple, du respect de la loi : si cette leçon ne les empêche pas, au sortir de la classe, de commettre une fraude, un acte, fût-il léger, de contrebande ou de braconnage, vous n’avez rien fait encore ; la leçon de morale n’a pas porté. Ou bien vous leur avez expliqué ce que c’est que la justice et que la vérité : en sont-ils assez profondément pénétrés pour aimer mieux avouer une faute que de la dissimuler par un mensonge, pour se refuser à une indélicatesse ou à un passe-droit en leur faveur ?


Vous avez flétri l’égoïsme et fait l’éloge du dévouement : ont-ils, le moment d’après, abandonné un camarade en péril pour ne songer qu’à eux-mêmes ? Votre leçon est à recommencer. Et que ces rechutes ne vous découragent pas ! Ce n’est pas l’œuvre d’un jour de former ou de réformer une âme libre. Il y faut beaucoup de leçons sans doute, des lectures, des maximes écrites, copiées, lues et relues ; mais il y faut surtout des exercices pratiques, des efforts, des actes, des habitudes. Les enfants ont, en morale, un apprentissage à faire, absolument comme pour la lecture ou le calcul. L’enfant qui sait reconnaître et assembler des lettres ne sait pas encore lire ; celui qui sait les tracer l’une après l’autre ne sait pas écrire. Que manque-t-il à l’un et à l’autre ? La pratique, l’habitude, la facilité, la rapidité et la sûreté de l’exécution. De même, l’enfant qui répète les premiers préceptes de la morale ne sait pas encore se conduire : il faut qu’on l’exerce à les appliquer couramment, ordinairement, presque d’instinct ; alors seulement, la morale aura passé de son esprit dans son cœur, et elle passera de là dans sa vie ; il ne pourra plus la désapprendre. […]


Une seule méthode vous permettra d’obtenir les résultats que nous souhaitons. C’est celle que le Conseil Supérieur vous a recommandée : peu de formules, peu d’abstractions, beaucoup d’exemples et surtout d’exemples pris sur le vif de la réalité. Ces leçons veulent un autre ton, une autre allure que tout le reste de la classe, je ne sais quoi de plus personnel, de plus intime, de plus grave. Ce n’est pas le livre qui parle, ce n’est même plus le fonctionnaire ; c’est, pour ainsi dire, le père de famille, dans toute la sincérité de sa conviction et de son sentiment.


Est-ce à dire qu’on puisse vous demander de vous répandre en une sorte d’improvisation perpétuelle, sans aliment et sans appui du dehors ? Personne n’y a songé, et, bien loin de vous manquer, les secours extérieurs qui vous sont offerts ne peuvent vous embarrasser que par leur richesse et leur diversité. […]


C’est ici cependant qu’il importe de distinguer de plus près entre l’essentiel et l’accessoire, entre l’enseignement moral, qui est obligatoire, et les moyens d’enseignement, qui ne le sont pas. Si quelques personnes, peu au courant de la pédagogie moderne, ont pu croire que nos livres scolaires d’instruction morale et civique allaient être une sorte de catéchisme nouveau, c’est là une erreur que ni vous, ni vos collègues, n’avez pu commettre. Vous savez trop bien que, sous le régime de libre examen et de libre concurrence qui est le droit commun en matière de librairie classique, aucun livre ne vous arrive imposé par l’autorité universitaire. Comme tous les ouvrages que vous employez, et plus encore que tous les autres, le livre de morale est entre vos mains un auxiliaire et rien de plus, un instrument dont vous vous servez sans vous y asservir. […]


J’ai essayé de vous donner, Monsieur, une idée aussi précise que possible d’une partie de votre tâche qui est, à certains égards, nouvelle, qui de toutes est la plus délicate ; permettez-moi d’ajouter que c’est aussi celle qui vous laissera les plus intimes et les plus durables satisfactions. Je serais heureux si j’avais contribué par cette lettre à vous montrer toute l’importance qu’y attache le gouvernement de la République, et si je vous avais décidé à redoubler d’efforts pour préparer à notre pays une génération de bons citoyens.


Recevez, Monsieur l’Instituteur, l’expression de ma considération distinguée.


Le Président du conseil, Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, Jules Ferry.













Texte 111 – Organisation de l’enseignement primaire (Loi Goblet du 30 octobre 1886)







Titre Ier – Dispositions générales






Chapitre Ier – Des établissements d’enseignement primaire


Art. 1 – L’enseignement primaire est donné : 1o) dans les écoles maternelles et les classes enfantines ; 2o) dans les écoles primaires élémentaires ; 3o) dans les écoles primaires supérieures et dans les classes d’enseignement supérieur annexées aux écoles élémentaires et dites « cours complémentaires » ; 4o) dans les écoles manuelles d’apprentissage, telles que les définit la loi du 11 décembre 1880.


Art. 2 – Les établissements d’enseignement primaire de tout ordre peuvent être publics, c’est-à-dire fondés et entretenus par l’État, les départements ou les communes, ou privés, c’est-à-dire fondés et entretenus par des particuliers ou des associations.


Art. 3 – Des règlements spéciaux, délibérés en Conseil supérieur de l’Instruction publique, détermineront les règles d’après lesquelles seront réparties, entre les diverses sortes d’écoles énumérées à l’article 1, les matières de l’enseignement primaire, telles que les a fixées la loi du 28 mars 1882, ainsi que les conditions d’admission et de sortie des élèves dans chacune de ces écoles.


Art. 4 – Nul ne peut être directeur ou adjoint chargé de classe dans une école primaire publique ou privée, s’il n’est Français et s’il ne remplit, en outre, les conditions de capacité fixées par la loi du 16 juin 1881 et les conditions d’âge établies par la présente loi. […]


Art. 5 – Sont incapables de tenir une école publique ou privée ou d’y être employés ceux qui ont subi une condamnation judiciaire pour crime ou pour délit contraire à la probité ou aux mœurs, ceux qui ont été privés par jugement de tout ou partie des droits mentionnés en l’article 42 du Code pénal, et ceux qui ont été frappés d’interdiction absolue, en vertu des articles 32 et 41 de la présente loi.


Art. 6 – L’enseignement est donné par des instituteurs dans les écoles de garçons, par des institutrices dans les écoles de filles, dans les écoles maternelles, dans les écoles ou classes enfantines et dans les écoles mixtes.


Dans les écoles de garçons, des femmes peuvent être admises à enseigner à titre d’adjointes, sous la condition d’être épouse, sœur ou parente en ligne directe du directeur de l’école.


Toutefois le conseil départemental peut, à titre provisoire, et par une décision toujours révocable : 1o) permettre à un instituteur de diriger une école mixte, à la condition qu’il lui soit adjoint une maîtresse de travaux de couture ; 2o) autoriser des dérogations aux restrictions du second paragraphe du présent article.


Art. 7 – Nul ne peut enseigner dans une école primaire de quelque degré que ce soit avant l’âge de dix-huit ans pour les instituteurs et dix-sept ans pour les institutrices.


Nul ne peut diriger une école avant l’âge de vingt et un ans.


Nul ne peut diriger une école primaire supérieure ou une école recevant des internes avant l’âge de vingt-cinq ans révolus.


Art. 8 – ll peut être créé des classes primaires pour adultes ou pour apprentis ayant satisfait aux obligations des lois des 19 mai 1874 et 28 mars 1882.


Il ne peut être reçu dans ces classes d’élèves des deux sexes. […]












Chapitre II – De l’inspection


Art. 9 – L’inspection des établissements d’instruction primaire publics ou privés est exercée : 1o) par les inspecteurs généraux de l’Instruction publique ; 2o) par les recteurs et les inspecteurs d’académie ; 3o) par les inspecteurs de l’enseignement primaire ; 4o) par les membres du conseil départemental désignés à cet effet, conformément à l’article 50 ; toutefois les écoles privées ne pourront être inspectées par les instituteurs et institutrices publics qui font partie du conseil départemental ; 5o) par le maire et les délégués cantonaux ; 6o) dans les écoles maternelles, concurremment avec les autorités précitées, par les inspectrices générales et les inspectrices départementales des écoles maternelles ; 7o) au point de vue médical, par les médecins inspecteurs communaux ou départementaux.


L’inspection des écoles publiques s’exerce conformément aux règlements délibérés par le Conseil supérieur.


Celle des écoles privées porte sur la moralité, l’hygiène, la salubrité et sur l’exécution des obligations imposées à ces écoles par la loi du 28 mars 1882. Elle ne peut porter sur l’enseignement que pour vérifier s’il n’est pas contraire à la morale, à la Constitution et aux lois.


Toutes les classes de jeunes filles, dans les internats comme dans les externats primaires publics et privés, tenues soit par des institutrices laïques, soit par des associations religieuses cloîtrées ou non cloîtrées sont soumises, quant à l’inspection et à la surveillance de l’enseignement, aux autorités instituées par la loi.


Dans tous les internats de jeunes filles tenus par des institutrices laïques ou par des associations religieuses cloîtrées ou non cloîtrées, l’inspection des locaux affectés aux pensionnaires et du régime intérieur du pensionnat est confiée à des dames déléguées par le ministre de l’Instruction publique.


Art. 10 – Nul ne peut être nommé inspecteur primaire, s’il n’est pourvu du certificat d’aptitude à l’inspection, obtenu dans les conditions déterminées par les règlements délibérés en Conseil supérieur.


Des arrêtés ministériels détermineront le nombre et l’étendue des circonscriptions d’inspection primaire dans chaque département, ainsi que les attributions, le classement, les frais de tournées et l’avancement des inspecteurs primaires.


















Titre II – De l’enseignement public






Chapitre Ier – De l’établissement des écoles publiques


Art. 11 – Toute commune doit être pourvue au moins d’une école primaire publique. Toutefois le conseil départemental peut, sous réserve de l’approbation du ministre, autoriser une commune à se réunir à une ou plusieurs communes voisines, pour l’établissement et l’entretien d’une école.


Un ou plusieurs hameaux dépendant d’une commune peuvent être rattachés à l’école d’une commune voisine. […]


Lorsque la commune ou la réunion de communes compte cinq cents habitants et au-dessus, elle doit avoir au moins une école spéciale pour les filles, à moins d’être autorisée par le conseil départemental à remplacer cette école spéciale par une école mixte. […]


Art. 13 – Le conseil départemental de l’Instruction publique, après avoir pris l’avis des conseils municipaux, détermine, sous réserve de l’approbation du ministre, le nombre, la nature et le siège des écoles primaires publiques de tout degré qu’il y a lieu d’établir ou de maintenir dans chaque commune, ainsi que le nombre des maîtres qui y sont attachés.


Le conseil départemental pourra, après avis conforme du conseil municipal, autoriser un instituteur ou une institutrice à recevoir des élèves internes en nombre déterminé et dans des conditions déterminées.


Art. 14 – L’établissement des écoles primaires élémentaires publiques créées par application des articles 11, 12 et 13 de la présente loi est une dépense obligatoire pour les communes.


Sont également des dépenses obligatoires, dans toute école régulièrement créée : le logement de chacun des membres du personnel enseignant attaché à ces écoles ; l’entretien ou la location des bâtiments et de leurs dépendances ; l’acquisition et l’entretien du mobilier scolaire ; le chauffage et l’éclairage des classes et la rémunération des gens de service, s’il y a lieu.


Art. 15 – L’article 7 de la loi du 16 juin 1881 est modifié comme il suit :


« Sont mises au nombre des écoles primaires publiques, donnant lieu à une dépense obligatoire pour la commune, à la condition qu’elles soient créées conformément aux prescriptions de l’article 13 de la présente loi : 1o) les écoles publiques de filles déjà établies dans les communes de plus de quatre cents âmes ; 2o) les écoles maternelles publiques qui sont ou seront établies dans les communes de plus de deux mille âmes et ayant au moins mille deux cents âmes de population agglomérée ; 3o) les classes enfantines publiques, comprenant des enfants des deux sexes et confiées à des institutrices. »












Chapitre II – Du personnel enseignant – Conditions requises


Art. 16 – L’enseignement dans les écoles publiques est donné conformément aux prescriptions de la loi du 28 mars 1882, et d’après un plan d’études délibéré en Conseil supérieur. […]


Art. 17 – Dans les écoles publiques de tout ordre, l’enseignement est exclusivement confié à un personnel laïque.


Art. 18 – Aucune nomination nouvelle, soit d’instituteur, soit d’institutrice congréganiste, ne sera faite dans les départements où fonctionnera depuis quatre ans une école normale, soit d’instituteurs, soit d’institutrices, en conformité avec l’article 1 de la loi du 9 août 1879.


Pour les écoles de garçons, la substitution du personnel laïque au personnel congréganiste devra être complète dans un laps de cinq ans après la promulgation de la présente loi.


Art. 19 – Toute action à raison des donations et legs faits aux communes antérieurement à la présente loi, à la charge d’établir des écoles ou salles d’asiles dirigées par les congréganistes ou ayant un caractère confessionnel, sera déclarée non recevable, si elle n’est pas intentée dans les deux ans qui suivront le jour où l’arrêté de laïcisation ou de suppression de l’école aura été inséré au Journal Officiel.


Art. 20 – Nul ne peut être nommé dans une école publique à une fonction quelconque d’enseignement, s’il n’est muni du titre de capacité correspondant à cette fonction, et tel qu’il est prévu soit par la loi, soit par les règlements universitaires.


Art. 21 – Des décrets et arrêtés rendus en Conseil supérieur détermineront les conditions d’obtention du brevet élémentaire et des divers titres de capacité exigibles dans les écoles publiques des différents degrés, à savoir : le brevet supérieur ; le certificat d’aptitude pédagogique ; le certificat d’aptitude au professorat des écoles normales et des écoles primaires supérieures ; les diplômes spéciaux pour les enseignements accessoires : dessin, chant, gymnastique, travaux manuels, langues vivantes, etc. ; ainsi que le mode de nomination et de fonctionnement des commissions chargées d’examiner les candidats à ces divers brevets.


Art. 22 – Les instituteurs et institutrices sont divisés en stagiaires et titulaires.


Art. 23 – Nul ne peut être nommé instituteur titulaire s’il n’a fait un stage de deux ans au moins dans une école publique ou privée, s’il n’est pourvu du certificat d’aptitude pédagogique, et s’il n’a été porté sur la liste d’admissibilité aux fonctions d’instituteur dressée par le conseil départemental, conformément à l’article 27.


Le temps passé à l’école normale compte, pour l’accomplissement du stage aux élèves-maîtres à partir de dix-huit ans, aux élèves-maîtresses à partir de dix-sept.


Des dispenses de stage peuvent être accordées par le ministre, sur l’avis du conseil départemental.


Les titulaires chargés de la direction d’une école contenant plus de deux classes prennent le nom de directeur ou directrice d’école primaire élémentaire.


Art. 24 – Les instituteurs et institutrices sont secondés, dans les écoles à plusieurs classes, par des adjoints en nombre déterminé par le conseil départemental.


Ces adjoints sont ou des stagiaires ou des titulaires.


Les instituteurs adjoints dans les écoles primaires supérieures devront avoir vingt et un ans et être munis du brevet supérieur. Ils prennent le titre de professeur s’ils sont pourvus du certificat d’aptitude au professorat des écoles normales.


Art. 25 – Sont interdites aux instituteurs et institutrices publics de tout ordre les professions commerciales et industrielles et les fonctions administratives.


Sont également interdits les emplois rémunérés ou gratuits dans les services des cultes.


Toutefois cette dernière interdiction n’aura d’effet qu’après la promulgation de la loi relative aux traitements des instituteurs.


Les instituteurs communaux pourront exercer les fonctions de secrétaire de mairie avec l’autorisation du conseil départemental. […]


















Titre III – De l’enseignement privé


Art. 35 – Les directeurs et directrices d’écoles primaires privées sont entièrement libres dans le choix des méthodes, des programmes et des livres, réserve faite pour les livres qui auront été interdits par le Conseil supérieur de l’Instruction publique, en exécution de l’article 5 de la loi du 27 février 1880.


Art. 36 – Aucune école privée ne peut prendre le titre d’école primaire supérieure, si le directeur ou la directrice n’est muni des brevets exigés pour les directeurs et directrices des écoles primaires supérieures publiques.


Aucune école privée ne peut, sans l’autorisation du conseil départemental, recevoir d’enfants des deux sexes, s’il existe, au même lieu, une école publique ou privée spéciale aux filles.


Aucune école privée ne peut recevoir des enfants au-dessous de six ans s’il existe dans la commune une école maternelle publique ou une classe enfantine publique, à moins qu’elle-même ne possède une classe enfantine.


Art. 37 – Tout instituteur qui veut ouvrir une école privée doit préalablement déclarer son intention au maire de la commune où il veut s’établir, et lui désigner le local.


Le maire remet immédiatement au postulant un récépissé de sa déclaration, et fait afficher celle-ci à la porte de la mairie pendant un mois.


Si le maire juge que le local n’est pas convenable, pour raisons tirées de l’intérêt des bonnes mœurs ou de l’hygiène, il forme, dans les huit jours, opposition à l’ouverture de l’école, et en informe le postulant.


Les mêmes déclarations doivent être faites en cas de changement du local de l’école ou en cas d’admission d’élèves internes.


Art. 38 – Le postulant adresse les mêmes déclarations au préfet, à l’inspecteur d’académie et au procureur de la République ; il y joint, en outre, pour l’inspecteur d’académie, son acte de naissance, ses diplômes, l’extrait de son casier judiciaire, l’indication des lieux où il a résidé et des professions qu’il y a exercées pendant les dix années précédentes, le plan des locaux affecté à l’établissement, et, s’il appartient à une association, une copie des statuts de cette association.


L’inspecteur d’académie, soit d’office, soit sur la plainte du procureur de la République, peut former opposition à l’ouverture d’une école privée, dans l’intérêt des bonnes mœurs ou de l’hygiène.


Lorsqu’il s’agit d’un instituteur public révoqué et voulant s’établir comme instituteur privé dans la commune où il exerçait, l’opposition peut être faite dans l’intérêt de l’ordre public.


À défaut d’opposition, l’école est ouverte à l’expiration du mois, sans autre formalité. […]












Titre IV – Des conseils de l’enseignement primaire






Chapitre Ier – Du conseil départemental


Art. 44 – Il est institué, dans chaque département, un conseil de l’enseignement primaire composé ainsi qu’il suit : 1o) le préfet, président ; 2o) l’inspecteur d’académie, vice-président ; 3o) quatre conseillers généraux élus par leurs collègues ; 4o) le directeur de l’école normale d’instituteurs et la directrice de l’école normale d’institutrices ; 5o) deux instituteurs et deux institutrices élus respectivement par les instituteurs et institutrices publics titulaires du département, et éligibles soit parmi les directeurs et directrices d’écoles à plusieurs classes ou d’écoles annexes à l’école normale, soit parmi les instituteurs et institutrices en retraite ; 6o) deux inspecteurs de l’enseignement primaire désignés par le ministre.


Aucun membre du conseil ne pourra se faire remplacer.


Pour les affaires contentieuses et disciplinaires intéressant les membres de l’enseignement privé, deux membres de l’enseignement privé, l’un laïque, l’autre congréganiste, élus par leurs collègues respectifs, seront adjoints au conseil départemental.


Art. 45 – Les membres élus du conseil départemental le sont pour trois ans. Ils sont rééligibles.


Les pouvoirs des conseillers généraux cessent avec leur qualité de conseillers généraux. […]


Art. 47 – Les fonctions des membres du conseil départemental sont gratuites. Cependant une indemnité de déplacement est accordée aux inspecteurs primaires et aux délégués des instituteurs et institutrices qui résident en dehors du chef-lieu du département.


Un règlement d’administration publique déterminera les formes de l’élection et la base de l’indemnité.


Art. 48 – Le conseil départemental se réunit de droit au moins une fois par trimestre, le préfet pouvant toujours le convoquer selon les besoins du service. En outre des attributions qui lui sont conférées par les dispositions de la présente loi, le conseil départemental : 1o) veille à l’application des programmes, des méthodes et des règlements édictés par le Conseil supérieur, ainsi qu’à l’organisation de l’inspection médicale prévue par l’article 9 ; 2o) arrête les règlements relatifs au régime intérieur des établissements d’instruction primaire ; 3o) détermine les écoles publiques auxquelles, d’après le nombre des élèves, il doit être attaché un instituteur adjoint ; 4o) délibère sur les rapports et propositions de l’inspecteur d’académie, des délégués cantonaux et des commissions municipales scolaires ; 5o) donne son avis sur les réformes qu’il juge utile d’introduire dans l’enseignement, sur les secours et encouragements à accorder aux écoles primaires et sur les récompenses ; 6o) entend et discute tous les ans un rapport général de l’inspecteur d’académie sur l’état et les besoins des écoles publiques et sur l’état des écoles privées ; ce rapport et le procès-verbal de cette discussion sont adressés au ministre de l’Instruction publique.


Art. 49 – La présence de la moitié plus un des membres du conseil est nécessaire pour la validité de ses délibérations.


En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. […]


Art. 50 – Le conseil départemental peut déléguer au tiers de ses membres le droit d’entrer dans tous les établissements d’instruction primaire, publics ou privés, du département.


Ces délégués se conformeront aux règles tracées pour l’inspection par l’article 9. […]


Art. 52 – Le conseil départemental désigne un ou plusieurs délégués résidant dans chaque canton pour surveiller les écoles publiques et privées du canton, et il détermine les écoles particulièrement soumises à la surveillance de chacun d’eux.


Les délégués sont nommés pour trois ans. Ils sont rééligibles et toujours révocables. Chaque délégué correspond tant avec le conseil départemental auquel il doit adresser ses rapports qu’avec les autorités locales pour tout ce qui regarde l’état et les besoins de l’enseignement primaire dans sa circonscription.


Il peut, lorsqu’il n’est pas membre du conseil départemental, assister à ses séances avec voix consultative pour les affaires intéressant les écoles de sa circonscription.


Les délégués se réunissent au moins une fois tous les trois mois au chef-lieu de canton, sous la présidence de celui d’entre eux qu’ils désignent, pour convenir des avis à transmettre au conseil départemental. […]

























Texte 112 – Les dépenses ordinaires de l’instruction primaire publique et les traitements du personnel de ce service (Loi du 19 juillet 1889)







Chapitre Ier – Dépenses ordinaires de l’enseignement primaire public


Art. 1 – Les dépenses ordinaires de l’enseignement public sont à la charge de l’État, des départements et des communes, selon les règles édictées par la présente loi.


Art. 2 – Sont à la charge de l’État : 1o) les traitements du personnel des écoles élémentaires et des écoles maternelles […] ; 2o) les traitements du personnel des écoles primaires supérieures et des écoles manuelles d’apprentissage […] ; 3o) les suppléments de traitement prévus aux articles 8 et 9 ; 4o) les traitements du personnel des écoles normales ; 5o) les traitements du personnel de l’administration et de l’inspection ; 6o) les frais de tournées et de déplacement des fonctionnaires de l’inspection ; 7o) les frais d’entretien des élèves dans les écoles normales et, en général, les dépenses de ces écoles non prévues à l’article suivant ; 8o) l’allocation afférente à la médaille d’argent prévue à l’article 4 de la présente loi.


Art. 3 – Sont à la charge des départements : 1o) l’indemnité prévue à l’article 23 ; 2o) l’entretien et, s’il y a lieu, la location des bâtiments des écoles normales ; 3o) l’entretien et le renouvellement du mobilier de ces écoles et du matériel d’enseignement ; 4o) le loyer et l’entretien du local et du mobilier destinés au service départemental de l’Instruction publique ; 5o) les frais de bureau de l’inspecteur d’académie ; 6o) les imprimés à l’usage des délégations cantonales et de l’administration académique ; 7o) les allocations aux chefs d’atelier, contremaîtres et ouvriers chargés par les départements de l’enseignement agricole, commercial ou industriel dans les écoles primaires de tout ordre et dans les écoles régies par la loi du 11 décembre 1880.


Art. 4 – Sont à la charge des communes : 1o) l’indemnité de résidence prévue à l’article 12 ; 2o) l’entretien et, s’il y a lieu, la location des bâtiments des écoles primaires ; le logement des maîtres ou les indemnités représentatives ; 3o) les frais de chauffage et d’éclairage des classes dans les écoles primaires ; 4o) la rémunération des gens de service dans les écoles maternelles publiques, et, si le conseil municipal décide qu’il y a lieu, dans les autres écoles primaires publiques ; 5o) l’acquisition, l’entretien et le renouvellement du mobilier scolaire et du matériel d’enseignement ; 6o) les registres et imprimés à l’usage des écoles ; 7o) les allocations aux chefs d’atelier, contremaîtres et ouvriers chargés par les communes de l’enseignement agricole, commercial ou industriel dans les écoles primaires […].


Art. 5 – Il ne pourra être créé aucun établissement d’enseignement primaire supérieur, école ou cours complémentaire, ni aucun poste dans les écoles primaires élémentaires ou maternelles, si un crédit spécial n’a été préalablement inscrit à cet effet dans la loi de finances. […]


L’approbation ministérielle requise par l’article 13 de la loi organique ne sera donnée pour les écoles primaires supérieures et pour les cours complémentaires que si la commune s’est engagée à inscrire pour cinq ans au moins les dépenses qui lui incombent, pour ces deux établissements, au nombre des dépenses obligatoires.












Chapitre II – Classement et traitements du personnel


Art. 6 – Les instituteurs et institutrices sont répartis en stagiaires et titulaires.


Les stagiaires forment un effectif de 20 p. 100.


Les titulaires se divisent en cinq classes […].


Ces classes sont attachées à la personne et peuvent être attribuées sans déplacement.


Art. 7 – Le traitement des instituteurs et institutrices de chaque classe est fixé ainsi qu’il suit :








  

 

 




	Instituteurs

	Institutrices









	
5e classe… 1 000




	
5e classe… 1 000








	
4e classe… 1 200




	
4e classe… 1 200








	
3e classe… 1 500




	
3e classe… 1 400








	
2e classe… 1 800




	
2e classe… 1 500








	
1re classe… 2 000




	
1re classe… 1 600















Art. 8 – Les titulaires chargés de la direction d’une école comprenant plus de deux classes reçoivent à ce titre un supplément de traitement de 200 fr. Ce supplément est porté à 400 fr. si l’école comprend plus de quatre classes.


Art. 9 – Dans les écoles qui comprennent une classe d’enseignement primaire supérieur, dite « cours complémentaire », le maître chargé de ce cours reçoit un supplément de traitement de 200 fr.


Art. 10 – Indépendamment du traitement fixé aux articles précédents, les instituteurs et les institutrices titulaires ont droit : 1o) au logement ou à l’indemnité représentative fixée par arrêtés préfectoraux ; 2o) à une indemnité de résidence dans les cas prévus à l’article 12. L’indemnité de résidence n’est pas soumise à retenue, sauf l’exception prévue aux dispositions transitoires de l’article 32, paragraphe 2.


Art. 11 – Les instituteurs et institutrices stagiaires reçoivent un traitement de 800 fr. et l’indemnité de résidence dans les conditions déterminées à l’article 12.


Ils ont droit au logement ou à l’indemnité représentative.


Ils forment une classe unique.


Art. 12 – L’indemnité de résidence est fixée, pour les maîtres désignés aux articles 8, 9, 14, et 15, à : 100 fr. dans les localités dont la population agglomérée est de 1 000 à 3 000 habitants […] ; 800 fr. dans les localités dont la population agglomérée est de 100 000 habitants et au-dessus ; 2 000 fr. dans la ville de Paris.


Elle est de moitié des chiffres ci-dessus pour tous les autres instituteurs et institutrices titulaires, et du quart pour les stagiaires établis dans les localités ci-dessus énumérées.


Les communes chefs-lieux de canton ayant moins de 1 000 habitants de population agglomérée sont assimilées, quant à l’indemnité de résidence, aux localités de 1 000 à 3 000 habitants. […]


Art. 13 – Les directeurs, directrices, instituteurs adjoints, institutrices adjointes des écoles primaires supérieures ; les directeurs, directrices et professeurs d’écoles normales ; les économes de ces dernières écoles et les inspecteurs primaires sont répartis en cinq classes dans les proportions suivantes : […].


Art. 14 – Le traitement des directeurs et directrices d’écoles primaires supérieures est fixé ainsi qu’il suit : […].


Ils reçoivent, en outre, l’indemnité de résidence prévue à l’article 12.


Ils ont droit au logement ou à l’indemnité représentative.


Art. 15 – Le traitement des instituteurs adjoints et des institutrices adjointes des écoles primaires supérieures est fixé ainsi qu’il suit : […].


Ils reçoivent, en outre, l’indemnité de résidence prévue à l’article 12.


Ils ont droit au logement ou à l’indemnité représentative. […]


Art. 17 – Le traitement des directeurs et directrices d’écoles normales est fixé ainsi qu’il suit : […].


Art. 22 – Le traitement des inspecteurs primaires est fixé ainsi qu’il suit :








  

 

 




	
5e classe




	
3 000








	
4e classe




	
3 500








	
3e classe




	
4 000








	
2e classe




	
4 500








	
1re classe




	
5 000















[…] Des inspectrices primaires pourront être nommées aux mêmes conditions et dans les mêmes formes que les inspecteurs.


Art. 23 – Indépendamment du traitement qui leur est attribué par l’article précédent, les inspecteurs primaires ont droit à une indemnité dite départementale qui ne pourra être inférieure à 200 fr.


Art. 24 – L’avancement a lieu par classe, au fur et à mesure des vacances dans chacune des classes. […]


Art. 25 – Les suppléments communaux actuellement accordés pour études surveillées pourront se confondre avec le montant de l’indemnité de résidence. […]













Chapitre VI – Dispositions diverses […]



Art. 51 – Jusqu’à complète application de loi du 30 octobre 1886, les instituteurs et institutrices congréganistes actuellement en exercice dans les écoles publiques continueront à recevoir les traitements dont ils seront en possession à la date de la promulgation de la présente loi. […]


Art. 53 – […] Le règlement d’administration publique prévu à l’article 12 déterminera : 1o) pour les villes de plus de 100 000 âmes et pour chacune des huit années, le chiffre de la réduction à opérer sur la dernière subvention annuelle qu’elles auront reçue de l’État pour les traitements des instituteurs et des institutrices ; 2o) pour les communes du département de la Seine, le chiffre de la subvention additionnelle qu’elles continueront à recevoir de l’État et qui ne pourra être supérieure au montant du traitement légal nouveau. […]


















Texte 113 – La réforme de 1902


La réforme de 1902 a donné à l’enseignement secondaire une organisation qui a duré jusqu’en 1959. Elle a été préparée par la commission de l’enseignement de la Chambre des députés, qui a procédé à une longue enquête. Le ministère était hostile à certaines propositions, mais comme la commission était résolue à saisir la Chambre avant les élections de 1902, il dut négocier. Le résultat de cette négociation fut la lettre suivante, discutée du 12 au 14 février 1902 par la Chambre et approuvée, avec un seul amendement. La réforme fut mise en œuvre par décrets.






Lettre adressée par le ministre de l’Instruction publique (Georges Leygues) au président de la commission de l’enseignement (Alexandre Ribot) en janvier 1902


Monsieur le Président et cher Collègue,


Les entretiens que j’ai eus avec la Commission de l’enseignement m’ont permis de constater, dès l’origine, avec une vive satisfaction, qu’un accord général existait entre les idées qui ont prévalu devant la Commission et celles dont je me suis inspiré dans le projet d’ensemble que j’ai soumis au Conseil supérieur sur les réformes de l’enseignement secondaire.


À la suite des explications échangées dans ces entretiens, cet accord s’est confirmé et étendu à des points nouveaux. Vous en avez pris acte dans la lettre que vous m’avez fait l’Honneur de m’adresser, tout en marquant avec précision les points sur lesquels des divergences subsistaient encore.


J’ai l’espoir, Monsieur le Président, que les conférences que nous venons d’avoir ensemble sur ces points réservés ont amené entre nous une entente complète et que les propositions ci-jointes obtiendront l’approbation de la Commission elle-même.






I. Régime des lycées


En ce qui concerne le régime des lycées, une partie de ces projets est, dès à présent, en voie d’exécution. J’ai réalisé par un décret, en date du 20 juillet dernier, la réforme de comptabilité qui rend distincts et indépendants le budget de l’internat et celui de l’externat. Un second décret, paru à l’Officiel le 20 novembre, incorpore au traitement des répétiteurs les indemnités de logement et de nourriture et assure ainsi à ces fonctionnaires, au point de vue de la retraite, aussi bien qu’au point de vue du traitement, une situation égale à celle des professeurs de même ordre.


Budget – La séparation des budgets de l’internat et de l’externat, qui n’apparaît d’abord que comme une affaire de comptabilité et d’écritures, permettra de déterminer, ce qui était impossible jusqu’à ce jour, d’une part la subvention nécessaire aux externats, et, d’autre part, celle qu’exigera, encore pendant une certaine période, l’internat de la plupart des établissements. La fixité de la première de ces subventions, la suppression graduelle de la deuxième, jointes à la libre disposition des bonis devenus propriété des lycées, augmenteront la responsabilité et les pouvoirs des administrations collégiales, stimuleront leur zèle et leur initiative. Une certaine décentralisation devient dès lors possible. La réforme de la comptabilité conduit ainsi à l’autonomie des lycées : non pas à leur autonomie absolue, car un tel régime serait incompatible avec leur caractère d’établissements publics, mais à une autonomie suffisante pour que chaque maison en reçoive une physionomie propre et pour que son personnel trouve des raisons de s’y intéresser et aussi de s’y attacher. À cette fin, un projet de décret préparé par mon Administration a été soumis pour avis à MM. Les Recteurs.


Proviseurs – Ce nouveau régime imposera aux chefs d’établissements des devoirs plus étendus. Leur situation devra être relevée et leur autorité renforcée ; dans l’internat surtout, le proviseur, aidé d’un Conseil d’administration, devra pouvoir réaliser les modifications propres à rapprocher le plus possible le régime intérieur de la vie de famille.


Répétiteurs – Une des difficultés qui surgissent dans l’organisation du régime des lycées naît de la situation des répétiteurs. Cette situation a été depuis quinze ans sensiblement améliorée ; les prérogatives d’une investiture ministérielle ont été conférées aux répétiteurs. Des garanties leur ont été accordées au point de vue de la discipline, du service exigible et de l’externement après un certain temps de service. Leur assimilation avec les professeurs de collège de même ordre, déjà réalisée au point de vue du traitement, vient de l’être aussi au point de vue de la retraite. Dès lors, le répétitorat, s’il reste la carrière définitive d’un certain nombre de maîtres devient pour ceux-ci une carrière équivalente à celle des professeurs de collège. […]


Leur service étant ainsi allégé du côté de l’internat, les répétiteurs pourront être d’autre part plus effectivement associés à l’enseignement.


On leur confiera, avec la direction du travail dans les études, la répétition de certains cours, la direction de certains exercices et même de certaines classes. Auxiliaires réels des professeurs, ils deviendront de véritables professeurs adjoints et seront désignés pour les fonctions de professeurs titulaires. […]












II. Plan d’études


La partie de la réforme qui concerne l’enseignement proprement dit, les plans d’études et les épreuves qui les couronnent, est la plus importante de l’œuvre que nous avons entreprise.


Cycles – La division des cours d’études en deux cycles présente de sérieux avantages. L’enseignement du grec et du latin ne se prête pas naturellement, il est vrai, à une répartition de ce genre, mais l’ensemble des matières du programme peut cependant se distribuer de telle sorte que l’élève quittant le lycée à l’issue de la troisième ait appris autre chose que des commencements et emporte un bagage de connaissances, modeste sans doute, mais formant un ensemble complet en soi et utilisable.


Il faut souhaiter qu’un certain nombre d’élèves quittent le lycée dans ces conditions. C’est un terme marqué pour tous ceux que pressent les nécessités de la vie ou pour ceux qui n’ont pas le goût de ces études, qui les suivent de mauvais gré et constituent pour ces classes un poids mort qui en alourdit la marche.


Examen intérieur – À la fin de ce premier cycle, un certificat d’études pourra être délivré en raison des notes obtenues et après délibération des professeurs. Pour ceux qui, spontanément, quittent alors le lycée, cette attestation de bonnes études secondaires élémentaires aura sa valeur. Pour ceux qui continuent leurs classes, l’obtention du certificat constituera, au même titre que le livret scolaire, dont il formera en quelque sorte la première page, une assurance contre les chances du baccalauréat. Quant au refus du certificat, il sera pour les parents un avertissement plus sérieux que celui qui résulte d’un simple examen de passage.


Mais je ne crois pas qu’il faille ériger ce certificat en diplôme dont la délivrance supposerait un examen public. Ce serait instituer une sorte de baccalauréat inférieur dont la préparation ne tarderait pas à devenir l’unique préoccupation des maîtres et des élèves, pèserait sur toutes les classes du premier cycle, et leur enlèverait toute liberté.


Durée des études – Une sortie étant ainsi ménagée en cours de route aux plus pressés ou aux moins capables, il importe d’autant plus d’élever le niveau des études pour ceux qui restent. À cette fin, j’ai insisté pour que leur durée totale ne soit pas diminuée. Cette durée est déjà moindre chez nous que dans bon nombre de pays étrangers, qu’en Allemagne notamment. Ne réduisons pas d’avantage un enseignement dont la vertu tient en grande partie à sa durée qui lui permet non seulement de munir l’intelligence de connaissances multiples, mais d’agir profondément sur les habitudes et les facultés mêmes, de faire en un mot l’éducation de l’esprit.


Il ne faut d’ailleurs pas perdre de vue que l’enseignement de la rhétorique, de la philosophie, des mathématiques élémentaires, tel qu’il résulte des programmes, tel qu’il doit être pour préparer utilement l’entrée de l’enseignement supérieur, comporte un degré de maturité, de réflexion, de raison, qui correspond lui-même au développement physique de l’élève. Il y aurait péril à amener trop tôt les élèves dans les classes supérieures : ou le niveau de l’enseignement s’abaisserait, ou les esprits seraient surmenés. Ni Les Provinciales, ni le Discours de la Méthode ne sont un aliment approprié à des esprits de quatorze ans.


Programmes – En ce qui concerne la matière même des études, nos programmes sont trop lourds ; ils doivent être allégés et simplifiés. Ils manquent surtout de souplesse. L’uniformité paralyse notre enseignement. D’un bout à l’autre de la France, ce sont les mêmes plans d’études, les mêmes matières et les mêmes cours, comme si d’un bout à l’autre de la France c’étaient les mêmes besoins.


Il faut donner aux élèves le moyen de choisir l’enseignement le mieux approprié à leurs aptitudes, à leurs vocations présumées et aux nécessités économiques des régions où ils vivent. En conséquence, il faut organiser des cours d’études variées, sans préjudice d’ailleurs pour ce fonds commun de connaissances générales qui caractérise l’enseignement secondaire et qui assure l’unité de cet enseignement.


L’étude de l’antiquité grecque et latine a donné au génie français une mesure, une clarté et une élégance incomparables. C’est par elle que notre philosophie, nos lettres et nos arts ont brillé d’un si vif éclat ; c’est par elle que notre influence morale s’est exercée en souveraine dans le monde. Les humanités doivent être protégées contre toute atteinte et fortifiées. Elles font partie du patrimoine national.


L’esprit classique n’est pas, comme quelques-uns l’affirment, incompatible avec l’esprit moderne. Il est de tous les temps, parce qu’il est le culte de la raison claire et libre, la recherche de la beauté harmonieuse et simple dans toutes les manifestations de la pensée.


Vous avez remarqué, Monsieur le Président, que l’enseignement classique rencontrait, même en dehors de l’Université, des défenseurs convaincus : « Les Chambres de commerce – avez-vous dit – se sont toutes prononcées en sa faveur. » Et vous avez ajouté : « Sa disparition serait un malheur auquel les partisans les plus résolus de l’enseignement moderne ne pourraient se résigner. »


Ici encore, nous sommes d’accord.


Mais, depuis l’époque où les études classiques furent organisées dans notre pays, depuis le XVIIe siècle où elles régnaient sans partage, le monde a marché. Des événements considérables se sont accomplis qui ont transformé la société et bouleversé de fond en comble ses conditions d’existence. L’industrie, le commerce et l’agriculture sont devenus les facteurs les plus puissants de la prospérité nationale.


Ces forces, pour produire leur effet utile, exigent non seulement des bras nombreux et vigoureux et un outillage perfectionné, mais encore des intelligences éclairées capables de les mettre en action et de les diriger.


Il y a moins d’un siècle, l’enseignement ne s’adressait qu’à une élite. Maintenant, il s’adresse à la nation tout entière.


Aujourd’hui le problème de l’enseignement est double.


Nous devons, dans l’intérêt de la collectivité du monde du travail, du prolétariat lui-même, préparer une élite éclairée et libérale, une aristocratie d’esprit qui, s’élevant au-dessus du réalisme utilitaire, se voue aux recherches désintéressées, aux hautes spéculations et sauvegarde les intérêts permanents et supérieurs du pays.


Nous devons, d’autre part, constituer fortement l’armée du travail, lui donner un état-major et des cadres.


Dans nos sociétés modernes, les questions d’enseignement se trouvent mêlées à tous les problèmes qui touchent au développement et à l’existence même des nations.


« On ne peut, sans danger – a dit Descartes – rester étranger aux choses de son temps. »


Jamais le mot du philosophe n’a été plus vrai.


Dans un pays comme la France, où la population professionnelle et active (industriels, négociants, agriculteurs) représente 48 p. 100 de la population totale, 18 000 000 d’individus sur 38 000 000 d’habitants, où le capital industriel s’élève à 96 milliards 700 millions de francs ; où le capital agricole atteint 78 milliards de francs ; où les exportations se sont chiffrées, en 1900, pour plus de 4 milliards de francs, l’Université ne peut se contenter de préparer les jeunes gens qui lui sont confiés aux carrières libérales, aux grandes écoles et au professorat ; elle doit les préparer aussi à la vie économique, à l’action.


Pour répondre à ces besoins, il faut prévoir dans chaque cycle des groupements divers de matières, des sectionnements, des options.


Éducation – Mais la vertu sociale de l’enseignement réside moins dans les programmes et dans les méthodes que dans l’éducation. Le maître devra donc s’imposer pour premier devoir de développer les qualités intellectuelles et morales qui stimulent l’initiative individuelle, font les esprits justes et libres, les consciences droites et les volontés fortes. C’est à ce prix seulement qu’il remplira toute sa tâche et qu’il préparera l’homme et le citoyen.


Cours du premier cycle – De fortes études primaires sont la base nécessaire de tout l’enseignement secondaire. À l’issue de ces études, qui peuvent se faire aussi bien dans les écoles primaires que dans le lycée, s’ouvre le premier cycle. Deux cours parallèles s’offriront, dès lors, au choix des élèves ou plutôt des familles : d’une part, l’enseignement sans grec ni latin ; d’autre part, l’enseignement fondé sur le latin. On reconnaît ici l’enseignement appelé moderne et l’enseignement classique. Mais on verra plus loin pourquoi nous proposons d’abolir cette opposition de noms qui avait créé jusqu’à ce jour de si graves malentendus et faisait perdre de vue l’unité fondamentale de l’enseignement secondaire.


Dans le cours où l’enseignement est fondé sur le latin, à partir de la 3e année, c’est-à-dire à partir de la classe de 4e, une subdivision : l’étude du grec commence ; elle est facultative. Pour ceux qui continueront cette étude jusqu’au baccalauréat, ce n’est pas trop tôt d’en aborder les difficiles rudiments. Pour ceux qui ne la pousseraient pas au-delà de la troisième, ce n’est pas la peine de les aborder.


Cours du second cycle – À l’entrée dans le second cycle, trois catégories d’élèves se présentent : les uns ont fait du latin et du grec ; les autres du latin et pas de grec ; les derniers n’ont fait ni latin ni grec.


Pour les élèves des 1re et 3e catégories, pas d’incertitude possible : ceux-là, sauf exception, continueront et pousseront aussi loin que possible les études gréco-latines ; ceux-ci les sciences et les langues vivantes.


Restent les élèves qui ont fait du latin et pas de grec. Pour cette catégorie, il y a deux hypothèses à prévoir : les uns veulent continuer le latin et, dans ce cas, ils choisissent pour complément, soit l’étude développée des langues étrangères, soit celle des sciences ; d’autres abandonnent l’étude du latin et, dans ce cas, ils fusionnent avec les élèves qui sortent du premier cycle sans avoir fait ni grec ni latin et, comme eux, s’attachent à la fois à l’étude des sciences et à celle des langues.


Ce dernier cas sera de beaucoup le plus fréquent pour ceux qui se destinent à des carrières qui exigent surtout des connaissances scientifiques. On ne saurait imposer aux élèves qui se livrent spécialement à l’étude des sciences l’obligation de suivre les classes de latin de concert avec la section gréco-latine. Quelques élèves d’élite le pourront tenter, s’ils le jugent à propos. Il y a double profit à en dispenser les autres : profit pour eux d’abord, qui perdent dans ces classes un temps précieux ; profit pour ces classes mêmes, dont l’essor et le progrès sont empêchés par la présence d’élèves qui n’y assistent qu’à contre-cœur.


Baccalauréat : égalité des sanctions – Aux quatre groupements de matières qui viennent d’être prévus devront correspondre autant de groupements d’épreuves diverses du baccalauréat. Mais ces épreuves supposent toutes des cours d’études d’égale durée. Dès lors, la raison la plus grave qui subsistait de refuser au baccalauréat de l’enseignement moderne les sanctions du baccalauréat classique disparaît. J’ai toujours combattu les propositions qui tendaient à accorder à un cours d’études de six ans les mêmes prérogatives qu’à un cours d’études de sept ans. C’était frapper mortellement les études les plus longues et donner une prime aux études les plus courtes. Mais entre deux cours d’études désormais égaux et des épreuves équivalentes, dans lesquelles la connaissance du grec et du latin sera remplacée par une connaissance approfondie des sciences et des langues vivantes, je ne vois plus de raisons d’établir d’inégalité au point de vue des sanctions. Tous les diplômes secondaires doivent conférer les mêmes droits. Il est clair, d’ailleurs, que certaines études supérieures resteront interdites à certains bacheliers, à raison même de leur genre d’études secondaires. Celui qui n’a pas étudié le grec ne s’inscrira pas comme candidat à la licence ès lettres. […]


Unité de grade – Ceci admis, une nouvelle conséquence s’impose : tous les diplômes de bachelier étant équivalents et conférant les mêmes prérogatives, il n’y a plus qu’un baccalauréat unique, un seul diplôme portant, à titre de renseignement, des mentions différentes, suivant l’option du candidat entre les différentes matières offertes à son choix.


Unité d’enseignement – Enfin, si dans l’enseignement secondaire réorganisé, tous les cours d’études ont une durée égale et aboutissent au baccalauréat ; si, dans tous on se propose, à la fois, de donner à l’élève l’instruction la plus utile en vue de sa carrière future, et, en même temps, de faire l’éducation de son esprit par l’action des disciplines les plus fortes et des exercices les plus féconds, affirmons l’unité fondamentale, l’orientation commune des études secondaires en abolissant les dénominations de classique et de moderne qui ne peuvent que perpétuer une rivalité funeste, et disons que tout enseignement secondaire digne de ce nom doit être à la fois classique et moderne.


En même temps précisons les frontières des divers cours d’études en déterminant avec netteté les points par lesquels ils se touchent et parfois se confondent et les points par lesquels ils se différencient. Ainsi l’incertitude où se trouvaient les familles cesse ; elles ont plus de liberté pour choisir l’enseignement qui leur convient le mieux et elles savent, quand leur choix est fait, où les conduit la voie où elles ont engagé leurs enfants.


En résumé, adapter les programmes rendus plus souples à la variété croissante des besoins, tout en maintenant l’unité essentielle des études et du grade qui en est la sanction, tel est l’esprit général de la réforme proposée. […]


Section nouvelle – Le régime normal de l’enseignement secondaire une fois arrêté, il m’a paru indispensable d’instituer un enseignement nouveau répondant à d’autres besoins.


Le premier cycle des études secondaires est appelé, dans une de ses sections, à fournir des recrues bien préparées pour l’apprentissage direct des carrières industrielles, commerciales, agricoles et coloniales.


D’autre part, le second cycle, qui dure trois ans et aboutit au baccalauréat, est la voie qui mène aux études supérieures, aux grandes écoles, à nombre d’emplois dans les Administrations publiques.


Au-dessus du premier cycle et à côté du second, il faut créer une suite d’études plus courte que ce dernier, plus spécialisée par des programmes dont le fond sera constitué par les langues vivantes et les sciences enseignées surtout en vue des applications. Dans cette section, dans celle du premier cycle qui ne comporte pas l’étude du latin, les élèves seront préparés aux carrières actives ; mais cette préparation sera d’un ordre plus élevé.


Cet enseignement nouveau ne devrait pas être établi partout, mais seulement là où il répondrait à des besoins constatés ; il serait très souple et comporterait des variations sensibles. Les programmes en seraient dressés par les Conseils académiques et soumis à l’approbation du Ministre.


Il aurait comme sanction un examen public subi sur ces programmes, n’ayant, par conséquent, rien de commun avec le baccalauréat, qui suppose l’uniformité générale des programmes en raison de l’identité des sanctions attachées au diplôme.


Cet enseignement aurait le caractère de ce qu’on appelle dans quelques pays voisins « l’enseignement réel ».


Durée des classes – Pour rendre possibles ces groupements de matières et ces options qui caractérisent les nouveaux plans d’études, une condition s’impose : c’est que, dans la généralité des cours, la classe d’une heure sera substituée à la classe de deux heures. La classe de deux heures, qui est inconnue dans les pays étrangers, lasse l’attention et fatigue l’esprit de l’élève et du maître ; on l’ignore en France, dans les Facultés, dans les grandes écoles. Elle n’existe que dans les collèges et les lycées. On peut la maintenir pour certains cours supérieurs préparatoires à des concours : il n’y a qu’avantage, il va y avoir nécessité à y renoncer pour les autres.


J’ajoute qu’il y a lieu d’une manière générale de mesurer plus exactement l’enseignement aux forces et à l’âge des élèves et de donner plus de temps à la vie au plein air et aux exercices physiques.


Il ne me paraît pas nécessaire, Monsieur le Président, d’insister sur quelques autres points, tel que l’enseignement des langues vivantes, les inspections, la préparation professionnelle des maîtres.


La réforme si importante de l’enseignement des langues vivantes a été mise en voie d’exécution par les instructions et ma circulaire du 15 novembre dernier.


En ce qui concerne les inspections, il convient de les multiplier et d’en assurer l’efficacité. Il n’y a ici entre nous aucune divergence.


Nous sommes également d’accord sur la nécessité de réformer l’agrégation dans un sens professionnel et d’organiser l’École normale de façon à ce qu’elle soit tout à la fois une école de hautes études et un institut pédagogique.


Je souhaite vivement, Monsieur le Président, que ces explications éclairent suffisamment aux yeux de la Commission l’ensemble ci-joint de propositions, et j’espère qu’avec votre appui il obtiendra son assentiment et pourra être soumis, en son nom comme au mien, à l’approbation de la Chambre. […]
























Texte 114 – Décret du 31 mai 1902


Art. 1 – L’enseignement secondaire est coordonné à l’enseignement primaire de manière à faire suite au cours d’études primaires d’une durée normale de quatre années.


Art. 2 – L’enseignement secondaire est constitué par un cours d’études d’une durée de sept ans et comprend deux cycles : l’un d’une durée de quatre ans, l’autre d’une durée de trois ans.






Premier cycle


Art. 3 – Dans le premier cycle, les élèves ont le choix entre deux sections. Dans l’une sont enseignés, indépendamment des matières communes aux deux sections, le latin à titre obligatoire, dès la première année (classe de 6e), le grec à titre facultatif, à partir de la troisième année (classe de 4e).


Dans l’autre, qui ne comporte pas l’enseignement du latin et du grec, plus de développement est donné à l’enseignement du français, des sciences, du dessin, etc.


Art. 4 – Dans les deux sections, les programmes sont organisés de telle sorte que l’élève se trouve, à l’issue du premier cycle, en possession d’un ensemble de connaissances formant un tout et pouvant se suffire à lui-même.


Art. 5 – À l’issue du premier cycle, un certificat d’études secondaires du premier degré peut être délivré aux élèves, en raison de notes obtenues par eux durant ces quatre années d’études et après délibération des professeurs dont ils ont suivi les cours.


Les aspirants au baccalauréat ont la faculté de produire ce certificat devant le jury ; il en est tenu compte, dans les mêmes conditions que du livret scolaire, pour l’admissibilité et pour l’admission.












Second cycle


Art. 6 – Dans le second cycle, quatre groupements de cours principaux sont offerts à l’option des élèves, savoir : 1o) le latin avec le grec ; 2o) le latin avec une étude plus développée des langues vivantes ; 3o) le latin avec une étude plus complète des sciences ; 4o) l’étude des langues vivantes unie à celle des sciences sans cours de latin.


Cette dernière section, destinée normalement aux élèves qui n’ont pas fait de latin dans le premier cycle, est ouverte aussi aux élèves qui, ayant suivi les cours de latin dans le premier cycle, ne continuent pas cette étude dans le second.


Art. 7 – Pour les élèves qui ne se destinent pas au baccalauréat, il sera institué, dans un certain nombre d’établissements publics, à l’issue du premier cycle, un cours d’études dont l’objet principal sera l’étude des langues vivantes et l’étude des sciences spécialement en vue des applications. Ce cours d’études aura une durée de deux ans. Il sera approprié aux besoins des diverses régions. Le programme en sera préparé par les Conseils académiques et arrêté par le ministre de l’Instruction publique.


À l’issue de ce cours et à la suite d’un examen public subi sur le programme établi comme il est prévu ci-dessus, un certificat pourra être délivré, sur lequel seront portées avec le nom de l’Académie où l’examen a été passé, les matières de cet examen et les notes obtenues. […]
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